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INTRODUCTION GENERALE
. t ;

MANDAT

La Commission royale d'enquete sur le pilotage, nommee par le gouver-
nement le 30 novembre 19621, en vertu du decret C .P. 1962-1575 du ler
novembre 1962, a ete chargee :

=de faire enquete et presenter un rapport sur les problemes relatifs au
pilotage maritime au Canada, tout particulierement en ce qui concerne le pilotage

assure en vertu de la Loi sur la marine marchande du Canada, et de recommander
les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter au systeme de pilotage actuel, compte
tenu de la securite de la navigation, de 1'expansion du transport maritime, des
interets des pilotes, des armateurs, des capitaines et du public en general; en
particulier sans restriction de la portee generale de cc qui precede, ]a Commission
fera enquete et presentera un rapport sur Ies points suivants :

a) 1'etendue et la nature des exigences du pilotage maritime, y compris le pilotage
obligatoire, le paiement obligatoire des droits de pilotage et les exemptions ;

b) les fonctions, les responsabilites et la condition des pilotes de ]a marine ;
c) la valeur du mecanisme prevu dans la Loi sur la marine marchande du

Canada, en ce qui concerne 1'administration, la reglementation et le finance-
ment des services de pilotage, en tenant compte de certains facteurs comme
1'accomplissement de ces services, la determination, la perception et 1'affecta-
tion des droits de pilotage, ainsi que 1'admission dans le service, les normes
techniques, la conduite, le revenu, le bien-etre et la pension des pilotes . =

La grande portee de ce mandat et les sujets detailles qui y sont
mentionnes revelent non seulement 1'existence de nombreux problemes tou-
chant a 1'organisation et au controle du pilotage au Canada, mais aussi
1'importance du pilotage dans notre economie nationale .

Au Canada, le pilotage est affecte par la geographie, les courants, les
marees, les conditions climatiques, les glaces et les conditions atmospheri-
ques . Tous ces facteurs posent des problemes d'exploitation qui different
d'une region a 1'autre . Le developpement de ]a puissance commerciale et
industrielle du Canada accroit progressivement le besoin de pilotes de metier
et bien entraines, afin de diriger surement les navires a 1'entree et a la sortie
de ces regions. C'est ainsi que le pilotage, comme d'autres professions, s'est
heurte a des difficultes d'adaptation aux differentes epoques et aux condition s

I Le texte integral de la nomination de la Commission figure A 1'appendice I .
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nouvelles inherentes a 1'essor economique, et particulierement a celles qu'en-
traine 1'accroissement appreciable, au cours du temps, du nombre et des

dimensions des navires .

Qu'il ait fallu ; au cours des cinquante dernieres annees, nommer pas
moins de cinq autres commissions royales d'enquete en cette matiere montre,
une fois de plus, l'importance acquise par le pilotage au Canada . On en
nomma une en 1913, pour etudier la situation dans les circonscriptions de

pilotage de Montreal et de Quebec ; une autre en 1918, pour examiner la

situation dans la circonscription d'Halifax. Deux enquetes analogues furent
faites en 1919, 1'une pour les circonscriptions de pilotage de Vancouver,
Victoria, Nanaimo et New Westminster, 1'autre pour les circonscriptions de
Miramichi, Sydney, Louisbourg, Halifax, Saint-Jean (N .-B .), Montreal et

Quebec . Enfin, on en nomma une cinquieme en 1928, pour etudier la
situation dans 1'ancienne et ephemere circonscription de pilotage de la

Colombie-Britannique . Vingt ans plus tard, en 1949, un comite special fut
charge par decret d'etudier les questions de pilotage dans les circonscriptions

ou le Ministre etait 1'autorite de pilotage . Plus recemment, le pilotage a fait
l'objet de longs debats au Senat et a la Chambre des Communes, surtout
lorsque le gouvernement presenta des mesures visant a modifier la Loi sur la

marine marchande du Canada : en fevrier 1959 (Bill S-3), en juillet 1960
(Bill C-80), et en mai-juin 1961 (Bill C-98) .

Toutefois, le mandat de notre Commission est beaucoup plus etendu
que celui des commissions anterieures, qui portait sur les questions de

pilotage d'un seul port on region . En fait, c'est la premiere fois dans

1'histoire du Canada qu'on charge une Commission royale d'enqueter sur
tous les aspects du pilotage, y compris i'adaptation de la legislation qui le
regit, dans toutes les eaux canadiennes ou un service existe .

LES DONN$ES DE L'ENQUtTE

Au Canada, comme dans les autres pays, le pilotage est une tres

ancienne profession maritime ; en fait, il remonte aux premiers jours de la

colonie . Il est organise sur le Saint-Laurent depuis plus de deux cents ans ; il

a debute, en 1731, par la nomination du premier pilote officiel qu'on

envoyait, chaque saison, a 1'ile-Verte (en face de Tadoussac), pour attendre

les navires et les conduire a Quebec . Toutefois, notre organisation actuelle

de pilotage remonte a 1873, lorsque le Parlement federal adopta la premiere

«loi sur le pilotagen, qui abrogeait la majeure partie de la legislation sur le

pilotage anterieure a la Confederation . Exception faite pour des changements

de portee restreinte, on maintint les dispositions de la loi de 1873 sur le

pilotage et on les incorpora a la Loi sur la marine marchande du Canada,

lorsque cette derniere . fut presentee, pour la premiere fois, en 1906 ; en

substance, elles sont encore en vigueur .
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Cette legislation a toujours traite du pilotage comme d'un service rendu
aux transports maritimes et la creation de circonscriptions de pilotage au
Canada a ete determinee par les besoins de la navigation locale, a la lumiere
des conditions existantes . Depuis 1'adoption de la loi de 1873, 69 circons-
criptions furent ainsi creees, mais 26 seulement fonctionnent maintenant (y
compris la circonscription de Kingston) . On trouvera a 1'appendice II une
liste de ces circonscriptions (creees, supprimees et fonctionnant) .

Aujourd'hui, pres de 445 pilotes brevetes sont groupes dans 25 circons-
criptions de pilotage (la circonscription de Kingston exceptee) . 85 pilotes
immatricules au Canada sont employes sur les Grands lacs ; 2 pilotes, en
service a Goose Bay, sont employes par le ministere des Transports, et
environ 25 pilotes assurent le service dans les regions non organisees . On
trouvera a 1'appendice III une liste des circonscriptions, des ports et des
regions qui assurent un service de pilotage .

L'appendice IV est une carte des eaux navigables canadiennes qui
montre 1'emplacement et les limites des circonscriptions de pilotage existant
actuellement et, de plus, les principales regions ou I'on trouve des services de
pilotage (organises conformement a la Loi sur la marine marchande, et les
autres ) .

Au Canada, le pilotage organise est devenu une entreprise evaluee a
plusieurs millions de dollars . En 1965, le cout total du pilotage s'est eleve a
$12,000,000 ; sur cette somme, les armateurs ont verse $10,700,000 (89%)
et le gouvernement federal, le reste, soit $1,300,000 (11 %) .

Le pilotage, hormis les Grands lacs, est actuellement regi par les
dispositions de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada
(S.R.C. 1952, chap. 29), qui constitue la loi fondamentale sur le pilotage au
Canada .

Quant aux Grands lacs, il devint necessaire-a la suite de 1'achevement
de la Voie maritime du Saint-Laurent en 1959--de convenir avec les Lats-
Unis d'un regime conjoint de pilotage dans le bassin des Grands lacs ; une loi
d'exception, etablie pour regler cette situation particuliere, fut adoptee par le

Parlement en 1960 et ajoutee, a titre de Partie VIA, a la Loi sur la marine
marchande du Canada . A cause de son caractere particulier, nous traiterons
separement du pilotage sur les Grands lacs au Titre V du rapport .

Au debut de 1'enquete, la legislation de Terre-Neuve sur le pilotage,
anterieure a son entree dans la Confederation, c .-a-d . The Port and Harbour
of St .John's Act No .1, du 18 fevrier 1946, et le chap . 179 des Consolidated
Statutes of Newfoundland, 1916, etaient encore en vigueur. Ces lois ont ete
remplacees depuis par la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du
Canada ; toutefois, a cause des dispositions portant «maintien nonobstant
abrogationu, le Reglement general de la circonscription de pilotage de
Saint-Jean (T.-N.)--qui fut adopte en vertu du statut de Terre=Neuve,
anterieur a la Confederation-etait encore en vigueur le lei octobre 1967 .

xxi



Introduction generale

C'est pourquoi nous ne mentionnons pas le Reglement de la circonscription

de Saint-Jean dans 1'etude de la legislation qui figure au Titre I du rapport .

De plus, il existe sur la cote est et sur les Grands lacs, des organismes
de pilotage prives et publics non regis par la Loi sur la marine marchande du
Canada, sauf pour les dispositions d'application generale, surtout du fait que

ces organismes se trouvent hors des territoires organises . A Goose Bay, par

exemple, les services de pilotage sont assures . par le ministere des Transports

et les taux, fixes en vertu de Particle 18 de la Loi sur 1'administration

financiere .
L'organisation du pilotage, aux termes de ]a Partie VI de la Loi sur la

marine marchande du Canada, repose sur la creation de circonscriptions de

pilotage completement decentralisees, autonomes, financierement indepen-
dantes, et creees par le gouverneur en conseil, a 1'exception de celles de
Quebec et de Montreal qui sont constituees en vertu de dispositions speciales

de la loi . Autrefois, chaque circonscription de pilotage etait dirigee par une

commission locale, composee de trois a cinq membres nommes par le gouver-

neur en conseil . Aux termes d'une disposition de la loi dont l'origine

remonte aux modifications effectuees entre 1903 et 1905 aux lois alors en
vigueur, le ministre des Transports est 1'autorite des circonscriptions de
pilotage pour Churchill et les lacs Bras d'Or, ainsi que pour la plupart
des principales circonscriptions, soit Sydney, Halifax, Saint-Jean (N .-B.),

Quebec, Montreal, Cornwall et la Colombie-Britannique . Dans les seize

autres circonscriptions (sauf les trois qu'on appelle, a tort, circonscrip-
tions des Grands lacs), on a conserve le regime original .

11 est important de signaler ]a distinction entre le paiement obligatoire
des droits de pilotage, regime de toutes les circonscriptions regies par la
Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, sauf dans la
circonscription de 1'Yle du Prince-tdouard, et le pilotage obligatoire, en
vigueur dans le bassin des Grands lacs, en vertu de la Partie VIA de ]a

meme loi . Dans le premier cas, le capitaine d'un navire non exempt6 West
pas tenu d'engager un pilote, mais il doit payer les droits ; dans le second cas,

il est oblige de prendre a bord un pilote brevete, et si un navire se trouve
dans «des eaux designees~, il ne peut naviguer que sous la direction du

pilote .
La Partie VI de la loi repose sur trois idees fondamentales :

a) 1'autorite de pilotage de la circonscription, abstraction faite de son
statut autonome mentionne plus haut, est une autorite chargee
d'attribuer des brevets, possedant un certain pouvoir reglementaire,
mais aucune autorite soit pour assurer, soit pour diriger le service

de pilotage ;
b) le seul statut autorise des pilotes est celui d'entrepreneurs libres se

concurrengant pour la clientele des navires ;
c) sauf dans le cas d'un navire non exempte effectuant un voyage

d'entree, un capitaine on agent a le droit de choisir son pilote .
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Toutefois, la situation est en realite bien di$erente. L'administration du
pilotage, du moins celle de toutes les grandes circonscriptions, est non
seulement centralisee, mais c'est un ministere du gouvernement federal, le
ministere des Transports, qui en assume 1'exploitation et la direction . Dans
toutes les principales circonscriptions, 1'entreprise libre a fait place au pilo-
tage dirige, les pilotes sont affectes au service a tour de role et sont, de fait,
des employes de leur autorite de pilotage respective . Cette situation illegale,
qui repond 'a certains egards . a des besoins reels de pilotage, existe depuis
plusieurs annees et est a 1'origine d'incessantes difficultes .

Au debut de 1962, ces difficultes avaient atteint de telles proportions
qu'au moment de 1'ouverture de la navigation, en avril de cette annee-la, les

pilotes du Saint-Laurent firent greve pendant neuf jours-greve a laquelle les
pilotes de la Colombie-Britanniqtie et de Saint-Jean menacerent de participer .
En vue d'un reglement de la greve, le gouvernement federal -accepta de
nommer une Commission royale pour enqueter sur tous les aspects du
pilotage au Canada . C'est sous ces auspices peu favorables que fut nommee
le 30 novembre 1962, cette Commission royale .

L'ENQUtTE DE LA COMMISSION

La principale fonction de ce genre de commission royale consiste, avant
tout, a etablir les faits . Son role n'est ni de decider ni de juger, mais de
decouvrir tous les faits se rapportant aux problemes multiples qui hareelent
le pilotage et son organisation, de sorte que le gouvernement federal puisse

prendre, a la lumiere d'une information aussi complete que possible, les
decisions pertinentes . Le role essentiel de la commission est donc de rensei-
gner ; son role secondaire, de faire des recommandations, c .-a-d . suggerer des
solutions qui lui paraissent, a la lumiere de 1'experience acquise, les plus
appropriees .

En consequence, la Commission devait, en premier lieu, eclaircir une
situation apparaissant tres compliquee et etablir les faits aussi exactement
que possible. Cela comprenait, non seulement les multiples problemes locaux
touchant directement les pilotes, les armateurs, les capitaines et la
collectivite, mais aussi les questions d'ordre plus general sur 1'etat actuel de
notre loi sur le pilotage et de sa valeur dans les conditions presentes . C'est
pourquoi la Commission a juge indispensable de faire une enquete sur les

faits plutot qu'une enquete fondee en grande partie sur des expressions
d'opinions, et de proceder a cette enquete en public .

En premier lieu, la Commission a elabore ses propres regles de pratique
et de procedure2 pour la presentation de memoires et la tenue des audiences .
Ces regles furent communiquees lors de 1'audience preliminaire tenue a
Ottawa, le 21 decembre 1962; tous les interesses furent informes que la
Commission ne siegerait pas en jugement ; comme il n'y aurait pas de proces,

z Appendice V.
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elle n'admettrait aucune partie en litige devant elle, tous les temoins devant
etre consideres des temoins de la Commission . Les plaidoiries, les memoires

et les temoignages pouvaient etre presentes en anglais ou en frangais ; on

assurerait la traduction simultanee a toutes les seances de la Commission a
Ottawa et dans la province de Quebec, et au besoin ailleurs au Canada . De

plus, on signala que, comme dans toute cour de Justice, la Commission ne
presenterait son rapport et ne fonderait ses recommandations que sur les

faits proprement etablis devant elle . Cela ne signifiait pas qu'on rejetterait
rigoureusement une preuve secondaire, mais qu'on lui accorderait moins de

poids qu'a la meilleure preuve ; ni que la Commission refuserait de recevoir

des renseignements de nature confidentielle, mais alors ceux-ci ne serviraient
que de base pour permettre a la Commission de decider d'inclure ou non au
dossier les elements qui lui etaient ainsi presentes ; dans 1'affirmative, 1'en-

quete se ferait publiquement suivant la procedure usuelle .

Cette premiere decision laissait voir, d'es le debut, a tous les interesses
la maniere dont la Commission concevait et interpretait son mandat. La

Commission s'est conformee, pendant toute la duree de 1'enquete, a la

procedure etablie d'es le debut . Les audiences publiques se sont terminees a

Ottawa le 15 janvier 1965 . Lors de cette derniere audience, tous les interes-

ses furent prevenus que puisqu'ils avaient eu tous amplement l'occasion de se
faire entendre, la Commission se considerait libre de rechercher dorenavant

tous renseignements supplementaires qu'elle jugerait necessaires, que les
renseignements ainsi obtenus seraient classes dans les archives de la Com-
mission comme pieces au dossier, dont on publierait une liste de temps a

autre; et que, si quelque renseignement se revelait litigieux, les interesses
auraient l'occasion d'exposer leur point de vue, et, au besoin, d'etre entendus

lors d'une audience publique tenue a cette fin . Plusieurs centaines de pieces

recueillies ainsi permirent a la Commission de completer son enquete, mais

aucune n'exigea la tenue d'une audience .

La Commission envisageait une lourde responsabilite, avec des rami-

fications d'une grande portee economique et geographique . Elle considerait,

entre autres, comme faisant partie de sa tache :

a) de proceder a une vaste etude geographique des problemes esquis-

ses dans son mandat, y compris des visites «sur placep dans les

regions de pilotage ;

b) d'etudier les problemes se posant sur le littoral de 1'Atlantique, ses
eaux avoisinantes et tributaires, ses ports, ses baies, ses goulets et
ses chenaux exigeant une habile navigation de la part des pilotes ;
sur le Saint-Laurent et ses affluents, y compris le Saguenay ; sur la
Voie maritime du Saint-Laurent et les eaux des Grands lacs, avec

leurs canaux de communication; sur la Baie d'Hudson ; et sur la
vaste etendue de la cote du Pacifique, ses iles et ses fleuves, y

compris le Fraser ;
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c) d'examiner, sur le plan economique, tous les aspects et toutes les
conditions de 1'importante profession de pilote ;

d) de s'interesser a fond aux problemes de 1'industrie des transports
maritimes et de tous les moyens de transport par eau, y compris le
transit sur et rapide des navires naviguant dans les eaux canadien-
nes et les eaux internationales qui relient les Grands lacs .

e) de rester en liaison etroite avec tous les ministeres federaux concer-
nes avec les navires, les transports maritimes ou le pilotage, et de
se renseigner aupres d'eux ;

f) d'enqueter sur le modus operandi du ministere des Transports en sa
qualite de conseiller aupres de 1'autorite federale du pilotage ;

g) d'enqueter, par 1'entremise du sous-secretaire Atat aux Affaires
exterieures, sur 1'organisation du pilotage maritime dans d'autres
pays.

En vue de realiser une enquete exhaustive en obtenant la collaboration
des ministeres, des pilotes des diverses circonscriptions et de leurs represen-
tants, des representants de 1'industrie des transports maritimes et de tous les
interesses ou personnes engagees dans le pilotage, la Commission a juge
essentiel d'instituer dans les principaux ports les nombreuses audiences
qu'elle avait 1'intention de tenir, depuis la cote de Terre-Neuve jusqu'a la
cote ouest de la Colombie-Britannique .

La Commission a commence d'entendre les temoignages a Charlotte-
town, le 11 fevrier 1963 et a poursuivi regulierement ses seances publiques
jusqu'au 15 janvier 1965, ainsi que nous 1'avons deja mentionne . Dans tous
les ports ou elle tint des audiences, ]a Commission visita les installations
portuaires et celles du pilotage . Entre les audiences, la Commission a visite
toutes les autres regions de pilotage . On trouvera a 1'appendice VI la liste
des ports et des endroits ou les audiences ont ete tenues, ainsi que les dates
des audiences.

En janvier 1964, avant de commencer son enquete sur le pilotage dans
les Grands lacs, ou le Canada et les ttats-Unis ont des interets communs, la
Commission s'est rendue a Washington, pour recueillir des renseignements

d'ordre general sur les lois et les reglements regissant le pilotage aux
ttats-Unis . Elle a rendu visite a des officiels du gouvernement americain

pour les informer qu'elle se proposait d'enqueter sur la situation du pilotage
dans cette region et pour les inviter officiellement a assister a l'enquete . La
Commission s'est egalement rendue a New-York, en octobre 1964, pour se
renseigner directement sur 1'organisation et le fonctionnement du pilotage, tel
qu'il est constitue en vertu des lois de New York et du New Jersey, et que la
Federation des pilotes du Saint-Laurent a cite en exemple ; la Commission
avait ete informee, d'ailleurs, par les hauts fonctionnaires de Washington que
ce systeme de pilotage avait servi de mod'ele pour 1'organisation des pilotes
americains des Grands lacs .
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L'enquete et les etudes de la Commission ont deja abouti a des resultats

positifs . Entre autres, on a donne suite a certaines recommandations faites a

la Commission et plusieurs modifications ont ete apportees aux reglements
des circonscriptions, resultat,de la revelation de certains faits par les temoi-
gnages presentes aux audiences . Les audiences de la Commission ont aussi
fourni aux interesses 1'occasion d'exposer leurs griefs et de bien faire connai-
tre pleinement leur point de vue . Une meilleure appreciation des problemes
des autres et de la situation generale en est resultee, suscitant ainsi une plus
grande comprehension et une collaboration accrue .

EXAMEN DE LA PREUVE

Si, d'es le debut, il etait evident que la Commission avait ete chargee
d'un mandat tres etendu, elle ne se rendit vraiment compte de 1'ampleur de

sa tache que lorsqu'elle commenga a examiner les temoignages recueillis an
cours des audiences publiques qui, a elles seules, durerent 175 jours . La

transcription des temoignages a rempli 25,000 pages . En tout, 336 person-
nes temoignerent sous serment et 34 autres s'adresserent a la Commission ;

leurs noms figurent a l'appendice VII. Plus de 1,700 pieces ont ete deposees,
principalement sous la forme de liasses de lettres, de documents statistiques
et financiers, tous renfermant des renseignements precieux qui exigeaient un
examen minutieux . De plus, 62 memoires, certains de la grosseur d'un livre,
ont ete presentes . L'appendice VIII en donne la liste .

L'examen et l'analyse des temoignages ont constitue une tache de
longue haleine. Elle a ete accomplie progressivement, circonscription par
circonscription et, en general, dans l'ordre ou les temoignages furent
recueillis .

Les problemes qui se sont poses frequemment etaient si varies et
compliques que leur solution exigea une recherche approfondie, y compris
1'etude historique du pilotage et de la legislation sur le pilotage a travers tout

le pays. De plus, les temoignages presentes etaient parfois incomplets,
obligeant ainsi la Commission a poursuivre son enquete, ordinairement par
une correspondance avec les interesses . Ces temoignages supplementaires
sont devenus par la suite des elements du dossier public et ont ete deposes
comme pieces, conformement a la procedure deja mentionnee . -

La Commission a conclu que les services de pilotage assures presente-
ment donnent, dans 1'ensemble, satisfaction ; elle a neanmoins constate aussi
que 1'organisation et le controle actuels du pilotage sont en contradiction

avec la loi . La constatation, par la Commission, de 1'absence d'une base
juridique appropriee, pour la presque totalite de 1'administration du pilotage

existante, nous a tellement surpris que nous avons juge necessaire d'entre-
prendre une analyse approfondie des dispositions de ]a Loi sur la marine
marchande du Canada relatives au pilotage, afin de verifier la justesse de
cette conclusion .
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A mesure que les deliberations de la Commission progressaient, il
apparut que des etudes de recherches par des specialistes s'imposaient- sur les
sujets suivants :

a) le cout du pilotage ;
b) 1'incidence economique du pilotage ;
c) 1'evaluation des droits de pilotage ;
d) les regimes de pension de retraite des pilotes .

Les resultats de ces etudes apparaissent a la fin du rapport, aux
appendices IX a XII inclusivement .

Il etait necessaire de limiter les etudes financieres et economiques a
l'annee 1965 . L'attente des rapports financiers sur 1'annee financiere 1966 se
terminant le 30 mars 1967, et des donnees du Bureau federal de la statisti-
.que pour l'annee 1966, eut exige un trop grand retard de la parution du
Titre I du rapport . Nous mentionnerons dans le rapport, lorsque nous le
jugerons a propos, les donnees pertinentes pour 1966, en autant qu'elles
seront disponibles, et nous indiquerons a la fin du Titre V tous les change-
ments appreciables .

La Commission a etudie aussi les aspects generaux du pilotage dans les
pays suivants : Australie, Belgique, Danemark, $tats-Unis (y compris le
canal de Panama), France, Grece, Italie, Norvege, Nouvelle-Mande, Pays-

Bas, Republique Arabe Unie (Canal de Suez), Republique federale alle-
mande (y compris le canal de Kiel), Royaume-Uni, Suede . Des precisions
sur les lois concernant le pilotage dans ces pays ont ete recueillies par la voie
diplomatique, et classees comme pieces . Au cours des audiences, la Commis-
sion a egalement obtenu des renseignements sur la plupart des pays d'Europe
mentionnes ci-dessus, ainsi que sur les $tats-Unis et sur la Republique Arabe
Unie, par la Federation des pilotes du Saint-Laurent qui, avant de presenter
son memoire et ses recommandations a la Commission, avait envoye a
1'etranger deux representants en vue d'y etudier le pilotage . Des exposes
sommaires de la legislation et de l'organisation du pilotage dans ces differents
pays figurent a 1'appendice XIII . Bien que ces etudes se soient averees tres
utiles pour la Commission quant a l'orientation generale de ses recommanda-
tions, nous n'avons pas perdu de temps a 1'etude minutieuse de l'organisation
et du fonctionnement du pilotage dans les pays mentionnes, car il est apparu
immediatement que le pilotage est fondamentalement une question locale et
que peu de pays ont des regimes d'exploitation de pilotage aussi diversifies
que ceux qu'on rencontre au Canada .

PLAN DU RAPPORT

Nous presentons le rapport en cinq titres dont chacun comprendra un
volume ou un groupe de volumes distincts .

Le Titre I, etude de la legislation, est une synthese. Il attire 1'atten-
tion sur 1'etat actuel de la loi sur le pilotage (Partie VI de la Loi sur la

xxvii



I

Introduction generale

marine marchande du Canada) et des lois connexes, juge de sa valeur a la
lumiere des conditions actuelles qu'a revelees la preuve, et recommande les
modifications fondamentales qu'il y aurait lieu d'apporter a la loi, afin qu'elle
reponde aux exigences presentes et previsibles du service de pilotage . La

seule exception faite dans cette revue generale de la .loi, concerne le pilotage

sur . les Grands lacs (Partie VIA de la Loi sur la marine marchande du

Canada) dont nous traitons au Titre V du rapport . Les recommandations

generales de la Commission concernant les principes fondamentaux qui
devraient inspirer cette nouvelle legislation, ainsi que certaines reformes
fondamentales que nous jugeons souhaitables d'apporter a 1'organisation de

la structure du pilotage, apparaissent a la fin du Titre I du rapport .

Le Titre II (Cote ouest et Churchill), le Titre III (Provinces de

1'Atlantique) et le Titre IV (Saint-Laurent) exposent les faits constates sur
la situation du pilotage, dans chacune des 25 circonscriptionsa de pilotage
administrees aux termes de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande

du Canada . Pour les besoins du rapport, nous avons groupe ces circonscrip-
tions d'apres leur region geographique et adopte le meme plan pour chaque

rapport particulier, a savoir :

a) la legislation, y compris les donnees historiques, concernant la

creation et 1'administration de la circonscription ;

b) les memoires presentes concernant le pilotage dans cette cir-

conscription ;

c) le resume et 1'analyse des temoignages sur tous les aspects du
pilotage dans la circonscription ; e t

d) les recommandations de la Commission, plus precisement en cc
qu'elles touchent le pilotage dans cette circonscription .

Le Titre V traite du pilotage sur les Grands lacs . Ainsi que nous
l'avons deja signale, le pilotage dans cette region constitue un cas totalement
different, regi par des lois distinctes du Canada et des ttats-Unis visant a

faciliter, par un accord entre les deux pays, le fonctionnement d'un regime
conjoint de pilotage dans le bassin des Grands lacs . Autant pour cette raison

que pour les aspects internationaux, la Commission a juge opportun de faire
le sujet d'un rapport distinct les resultats de son enquete et ses recommanda-
tions a cet egard. Ce titre, qui termine le rapport, renferme aussi quelques
dernieres observations de portee generale et les remerciements de la Com-
mission pour la collaboration genereuse et 1'aide precieuse dont elle a
constamment beneficie.

Les decisions judiciaires citees dans le rapport figurent aux appendices
mentionnes dans chaque titre . Pour le Titre I voir 1'appendice XIV.

8 On remarquera que la circonscription de Kingston, cr8ee aux termes de la Partie VI
de la Loi sur la marine marchande du Canada, est aussi connue comme la circonscription
dite n° 1 des Grands lacs, regie par la Partie VIA de la Loi sur la marine marchande du
Canada, avec les circonscriptions dites n°' 2 et 3 des Grands lacs .
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Titre I

ETUDE DE LA LEGISLATION CANADIENNE
SUR LE PILOTAGE

(A L'EXCLUSION DE LA PARTIE VIA,
LOI SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANADA)





Chapitre 1

HISTORIQUE DE LA LEGISLATION

PREAMBULE

Une bonne comprehension de 1'efficacite de la legislation actuelle sur l e
pilotage exige qu'on en etudie soigneusement 1'origine et les circonstances qui
existaient lorsqu'elle fut adoptee, vu que certaines de ses dispositions ont
perdu toute signification ou sont tout au moins ambigues, si l'on tient compte
uniquement des conditions d'aujourd'hui . Une telle etude revele que la
premiere mesure legislative federale, la Loi sur le pilotage de 1873, dont
1'origine remonte au Merchant Shipping Act du Royaume-Uni de 1854, s'est
perpetuee jusqu'a nos jours sans que 1'organisation fondamentale qu'elle
prevoyait a 1'origine ait subi de changements importants, bien que, depuis
1873, les circonstances et les besoins du service aient sensiblement evolue .
L'organisation fondamentale que prevoyait la loi ne repond donc plus aux
exigences actuelles . Depuis 1873, on n'a pas vraiment tente de mettre a jour
la legislation sur le pilotage et les changements .ont consiste surtout a rendre
1'organisation generale prevue en 1873 applicable a toutes les circonscrip-
tions, en abrogeant les dispositions de 1'organisation anterieure qui, pour les
quatre circonscriptions de Quebec, de Montreal, d'Halifax et de Saint-Jean
(N.-B .), etaient maintenues comme exceptions dans la Loi de 1873 . Ce but
a ete atteint, sauf en ce qui a trait a deux questions secondaires (Part . 328
et la caisse des pilotes de Quebec), en 1934 et 1950 .

Les quelques changements apportes a la partie principale de la loi pour
parer a la mise au point defectueuse qui en resultait n'ont jamais ete faits en
profondeur et entraient generalement en conflit avec le reste de la loi parce
qu'ils comportaient 1'adoption de dispositions incompatibles avec le plan
fondamental . Les changements essentiels ont ete faits au moyen du procede
illegal et antistatutaire qui consiste a modifier la loi generale au moyen de
reglements applicables localement, de sorte que 1'organisation prevue selon
les divers reglements en vertu desquels fonctionne maintenant le service de
pilotage vient directement en conflit avec la Partie VI de la Loi sur la marine
marchande du Canada et est, par consequent, illegale, bien que, de fagon
generale, elle satisfasse aux exigences actuelles du service . Nous croyons que
cc climat d'illegalite est la cause principale du chaos et de 1'inefflcacite
actuellement observes dans 1'organisation du pilotage, et de la perte d'auto-
rite des administrateurs .



Ldgislation canadienne sur le pilotage

LEGISLATION EN 1867

La Loi de 1873 sur le pilotage, la premiere que le Parlement ait

adoptee a cc sujet apres la Confederation, est une loi formee d'elements
divers et comportant un programme general d'organisation mais qui, d'autre
part, prevoit ou maintient un statut special pour les quatre principales
circonscriptions de pilotage, soit Montreal, Quebec, Halifax et Saint-Jean

(N.-B.) .
Avant la Confederation, chaque province avait adopte des lois confor-

mes a ses propres besoins . Apres la Confederation, le pilotage relevait de la
competence federale et les diverses lois provinciales continuerent a etre

appliquees jusqu'a ce que la loi federale les remplagat .

Voici les principaux aspects des lois provinciales regissant le pilotage

avant 1867 (les details sont donnes dans la section historique de chaque

circonscription ) :

a) Le Haut-Canada n'avait pas de loi relative au pilotage ; de fait, il

y avait peu de pilotage, si meme il en existait, vu que seulement de
petits navires frequentaient les eaux de cette region, des navires
marchands de lignes regulieres dont les capitaines connaissaient

bien les conditions locales de navigation .

b) Dans le Bas-Canada, la situation etait differente, etant donne que

les long-courriers se rendaient normalement jusqu'a Montreal . Une

legislation relative - au pilotage y a donc existe depuis les debuts de

la colonie frangaise. Aucune legislation generale n'existait on n'e-

tait necessaire, puisque la question du pilotage se posait seulement

pour le Saint-Laurent . Voici quelle etait, a 1'epoque de la Confe-

deration, la situation au point de vue legislatif :

(i) Pour le port (circonscription) de Quebec, il existait la Loi de
1849 relative a la Maison de la Trinite de Quebec (12

Victoria, chap. 114) et 1'«Acte pour incorporer les Pilotes
pour le Havre de Quebec et en-dessousp de 1860, qu'on
appelle aussi 1'«Acte pour incorporer les Pilotes de Quebeci,

(23 Victoria, chap . 123) . La Maison de la Trinite constituait

une corporation publique dont relevait le chenal navigable du
Saint-Laurent, depuis le bassin de Portneuf, en amont de

Quebec, jusqu'au Golfe; 1'autorite de pilotage entre autres
etait l'une de ses diverses attributions . A ce titre, elle exergait

trois pouvoirs distincts : premierement, le pouvoir delegue de

Iegiferer, c'est-a-dire d'etablir des reglements ; en second lieu,

le pouvoir d'accorder des brevets ; enfin, le pouvoir judiciaire

en tant que cour d'archives ayant juridiction sur toutes les
questions de pilotage . Le regime en vigueur a Quebec etait

exceptionnel en ce que le libre exercice de la profession d e
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pilote avait ete aboli en vertu de la Loi de 1860 sur la
Corporation des pilotes; 1'organisme charge d'assurer et d'ad-
ministrer .le service etait la Corporation des pilotes' qui, con-
formement a la Loi de 1860, appliquait le mode du'

'
tour de

role et prevoyait la remuneration des pilotes par partage en
parts egales des recettes nettes de la corporation, c'est-a-dire
du revenu du pilotage gagne par 1'ensemble des pilotes de la
circonscription, moins les depenses d'exploitation afferentes
au pilotage et a la corporation .

(ii) Pour le port (circonscription) de Montreal, seule s'appliquait
la Loi de 1849 relative a la Maison de la Trinite de Montreal
(12 Victoria, chap. 117). Cette corporation publique posse-
dait les memes pouvoirs que la corporation similaire de
Quebec. Le soin d'administrer et d'assurer le service de pilo-
tage etait laisse a l'initiative de chaque pilote en vertu du
regime de libre entreprise alors en' vigueur. En 1850, en
vertu du statut 13-14 Victoria, chap . 123, les pilotes de
Montreal furent constitues en corporation sous le nom de
«Acte pour incorporer les Pilotes pour le Havre de Quebec et
au-dessus2, . Toutefois, cette societe n'a pratiquement jamais
assume de fonctions, bien que la loi constitutive n'ait appa-
remment jamais ete abrogee .

c) En Nouvelletcosse, le pilotage etait organise en fonction de
chaque port, les besoins quant au pilotage etant distincts et sans

rapports entre eux, de sorte que la loi s'en tenait a un regime fon-
damental d'organisation generale pour la creation et le fonctionne-
ment de services de pilotage independants pour chaque port . La
loi relative au pilotage (S .R. N.-$. 1864 [3e serie], chap. 79) s'ap-
pliquait a Halifax, ainsi qu'a plusieurs autres ports de la province .
La loi portait que, dans chaque port, le pilotage relevait de com-
missaires designes par le gouverneur . Ces commissaires etaient
autorises a adopter des reglements et a delivrer des brevets de
pilotes .

d) La situation au Nouveau-Brunswick ressemblait a celle de la Nou-

velletcosse, en ce sens qu'une legislation generale s'appliquait a
tous les ports (celui de Saint-Jean excepte), c'est-a-dire l'ordon-
nance de 1786 (26 George III) qui, sauf quelques modifications,
etait encore en vigueur au moment de la Confederation . L'ordon-
nance regissait le pilotage que des entrepreneurs independants
assuraient dans chaque comte apres obtention d'un brevet des
juges des Plaids Communs sur la recommandation d'au moins
trois gardiens du port en cause . Les magistrats et gardiens consti-
tuaient 1'autorite de pilotage et, en tant que tels, avaient le pouvoir

5
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d'edicter des reglements et etaient charges . d'assurer 1'application
de la loi . Dans le port de Saint-Jean, le pilotage relevait de la ville
de Saint-Jean (City of Saint John Charter, 1785 [25 George III]) .

e) Lorsque la Colombie-Britannique entra dans la Confederation, en
1871, la loi relative au pilotage alors en vigueur etait 1'ordonnance
sur le pilotage de 1867 qui portait au fond les memes dispositions
relatives a l'organisation qu'on trouve aetuellement dans la Loi sur
la marine marchande du Canada, c'est-a-dire que le pilotage etait

organise par port, le service etant effectue par des entrepreneurs
independants et 1'autorite de pilotage, exercee par une commission
nommee par le gouverneur, et ayant le pouvoir d'edicter des
reglements et de delivrer des brevets .

LEGISLATION F$DERALE 1867 A 187 3

De 1867 a 1873, le Parlement federal a adopte cinq lois relatives au
pilotage . Trois de ces lois modifiaient la loi relative a la Maison de la Trinite
de Quebec et la Loi pour incorporer les pilotes de Quebec, qui avaient trait
exclusivement au pilotage dans le port de Quebec . La quatrieme visait le
pilotage dans le comte de Charlotte (N.-B.) (35 Victoria, chap. 43) et la
einquieme, adoptee en 1869 (32-33 Victoria, chap . 41), contenait les
premieres dispositions que le Parlement federal adoptait en general au sujet
du pilotage . Elle exemptait du pilotage tous les navires appartenant a 1ttat,
dans tous les ports canadiens, et etendait les exemptions du pilotage obliga-
toire dans le port de Quebec a tous les navires immatricules dans un port
canadien et ne depassant pas 150 tonneaux de jauge . Toutefois, lorsque ces
navires exemptes requeraient les services d'un pilote, ils devaient employer
un pilote brevete de Quebec .

LOI SUR LE PILOTAGE DE 187 3

La premiere loi federale sur le pilotage fut adoptee en 1873 . Cette loi
prevoyait un regime general, fonde sur le Merchant Shipping Act du
Royaume-Uni de 1854 (17-18 Victoria, chap . 104, piece 1482), qui s'inspi-
rait de 1'organisation existant alors en Colombie-Britannique et en Nouvelle-

tcosse et etait analogue aux reglements regissant le pilotage dans les ports
du Nouveau-Brunswick . En outre, la loi maintenait 1'organisation speciale de
pilotage pour le Saint-Laurent, entre autres le statut special des Autorites de
pilotage de Quebec et de Montreal, y compris le pouvoir judiciaire qu'elles
seules possedaient, et le statut special des pilotes de Quebec, c'est-a-dire leur

association obligatoire prevue selon leur loi constitutive de 1860 . La loi
etendait aux deux autres grands ports du pays, a 1'epoque Halifax et
Saint-Jean (N.-B.), la formation d'une autorite de pilotage constituee de
representants de la localite et de personnes nommees par le gouvernement, et
prevoyait dans leur cas les memes exceptions a la regle generale, qui
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existaient pour Quebec et Montreal, sauf que les pilotes restaient des entre-

preneurs fibres et que les commissions de pilotes d'Halifax et de Saint-Jean
it'exergaient aucun pouvoir judiciaire. Comme dans toutes les circonscrip=
tions de pilotage, excepte celles de Quebec et de Montreal, il fallait traduire

les pilotes devant les tribunaux ordinaires pour tout cas de delit on d'infrac=
tion an reglement .

La plupart des dispositions de la Loi canadienne de 1873 relatives a
1'organisation generale du pilotage se retrouvent presque mot a mot dans la
Loi du Royaume-Uni de 1854. Le principe fondamental est que le pilotage
est etabli pour les besoins du commerce maritime et repose sur le libre
exercice de la profession par des pilotes independants dont la competence est
certifiee par 1'autorite qui decerne les brevets . Le droit du capitaine de
choisir son pilote n'est a vrai dire jamais mis en question et on lui reconnait
le droit de ne pas recourir aux services d'un pilote . Cependant, dans certai-
nes circonscriptions mentionnees dans la loi, on lorsque le gouverneur en
conseil en a decide ainsi, on incite le capitaine a employer un pilote, car on
1'oblige a payer la meme somme, qu'il emploie un pilote ou non ; c'est le
regime du paiement obligatoire . A cet egard, la legislation canadienne diffe-
rait quelque peu de celle du Royaume-Uni ; mais, an fond, c'etait une pure
question d'interpretation . An Canada, on evitait de parler du «pilotage
obligatoireb qui apparaissait dans la Loi de 1854 et s'appliquait aux ports de
Quebec et de Montreal ; mais le resultat restait le meme . Dans les circons-
criptions du Royaume-Uni, ou le pilotage etait obligatoire, il etait toujours
permis a un capitaine de naviguer sans pilote, mais il devenait passible d'une
amende equivalant au double des droits ordinaires ; dans les circonscriptions
canadiennes, ou le paiement des droits de pilotage etait obligatoire, la loi
autorisait le capitaine a se dispenser de pilote, mais elle maintenait une peine
pecuniaire de fait, sinon de nom, en ce sens que les droits devaient etre
acquittes de toute fagon . Les deux lois comportaient trois sortes d'exemp=
tions: les navires auxquels aucun pilote n'offrait ses services a 1'entree, les
navires pilotes par Fun de leurs officiers detenant un certificat de pilote et les
navires exemptes en vertu de la loi .

Les autorites de pilotage du Canada n'exergaient que deux pouvoirs :
edicter des reglements conformes aux dispositions de la loi et delivrer les
brevets de pilote, ainsi que le droit de suspendre ou de retirer ces brevets aux
termes de la loi . En outre, les autorites de pilotage devaient surveiller la
conduite et le comportement des detenteurs d'un brevet, et elles possedaient
les pouvoirs voulus pour s'acquitter de leurs fonctions . Ce regime fondamen-
tal d'organisation est en somme demeure inchange depuis son insertion, dans
la Loi de 1873 .

A cause de son long passe et de ses nombreux pilotes, la circonscription
de pilotage de Quebec avait herite de mesures legislatives tres evoluees que
la Loi de 1873 entendait sauvegarder. On atteignit cet objectif en inserant de
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nombreuses dispositions, applicables seulement a la circonscription de Que-

bec. II fallait reconnaitre les droits que la Loi de 1860 conferait a la

Corporation des pilotes pour le port de Quebec et en aval, et c'est pourquoi
il etait dit que rien dans la nouvelle loi ne pouvait etre interprete comme

conferant a la Maison de la Trinite de Quebec <de pouvoir de faire des
reglements relatifs a 1'administration on a 1'entretien des bateaux-pilotes, on

a 1'administration ou la distribution des benefices des pilotes et des bateaux-

pilotes . . . . . . b (art . 91), et meme sur la delivrance des permis aux bateaux-
pilotes (art . 74) . Vu qu'a Quebec les droits de pilotage appartenaient a la

corporation des pilotes, il fallut inclure dans chaque article de la loi qui
stipulait que les droits etaient payables a l'administration de pilotage une

disposition indiquant qu'a Quebec ces droits seraient verses a la Corporation

des pilotes (art . 52, 57, 59 et 60) . Les pouvoirs de direction de la

Corporation des pilotes etaient dument reconnus (art . 85 a 88) . La loi

continuait a exiger que les aspirants pilotes soient lies par contrat a la
Corporation des pilotes et servent a tour de role sur les goelettes de pilotes

appartenant a la corporation (art . 25) . On fixa a 36 le nombre minimum
des aspirants pilotes et a 60 1e maximum (art. 26) . Comme il incombait a la

Corporation des pilotes d'assurer le service de pilotage, l'infraction statutaire
que constituait le refus de prendre charge d'un navire on le retard 'a le faire

relevait, par exception, des dispositions de la Loi pour incorporer les pilotes

de Quebec (art . 70[7]) . Les reglements de la Maison de la Trinite concer-

nant le pilotage devaient etre presentes a la Corporation des pilotes 20 jours

avant d'etre soumis a la confirmation du gouverneur en conseil (art. 21) . De

plus, 1'autorite de pilotage ne restait pas entierement libre de fixer le nombre

des pilotes, etant donne que la loi stipulait qu'il ne devait pas etre inferieur a

150 ni superieur a 200 (en 1860, il etait de 280) . Les taux existants ne

devaient pas etre revises, sauf si, an cours d'une periode de trois ans, la

remuneration moyenne annuelle par pilote en exercice devenait inferieure a

$600. La Maison de la Trinite se voyait refuser le droit de delivrer les

brevets aux aspirants (art . 18[4]) et de fixer leur nombre (art . 18[6]) .

Les limites des deux circonscriptions de Montreal et de Quebec furent

etablies en vertu de' la loi (art . 5 et 6) et l'article 49 reglait la difficulte

particuliere resultant de leur contiguite en limitant le domaine de leur

competence conjointe quant au port de Quebec (art . 49) . Les dispositions

de la loi relatives a 1'institution et a la gestion d'une caisse des pilotes ne

furent pas appliquees a ces circonscriptions, la question etant deja reglee en

vertu des lois relatives aux Maisons de la Trinite de Quebec et de Montreal .

Les commissaires du port de Montreal remplagaient la Maison de la Trinite

de Montreal, en tant qu'administration de pilotage pour la circonscription de

Montreal (art. 2 et 6) .
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La loi instituait pour les circonscriptions d'Halifax et de Saint-Jean
(N.-B.) des autorites de pilotage sous forme de corporations publiques
constituees de representants des interets locaux et de personnes nommees par
le gouvernement, mais elle ne fixait pas les limites des circonscriptions
comme a Quebec et a Montreal ; ]a raison en etait, sans doute, qu'a Quebec
et a Montreal les limites etaient deja indiquees dans la loi sur ]a Maison de
la Trinite en vigueur et que le gouverneur en conseil ne pouvait done les
modifier . Comme ce probleme ne se posait pas pour les corporations d'Hali-
fax et de Saint-Jean, instituees en vertu de la Loi de 1873, 1'etablissement
des bornes fut confie au gouverneur en conseil (art . 7 et 12) . Les articles 11
et 16 prevoyaient la nomination, pour chaque corporation, d'un secretaire-
tresorier auquel ]a Couronne devait payer un traitement annuel de $800 .

Dans les quatre circonscriptions, 1'autorite de pilotage se voyait refuser
le droit de delivrer des certificats de pilotage permettant aux capitaines et
aux lieutenants de piloter leurs propres navires (art . 18 [4] et art . 65) et, en
vertu du statut, le paiement des droits devenait obligatoire (art . 57) .

Une disposition s'appliquait a la seule circonscription de Saint-Jean
(N.-B .), a savoir, le droit de changer les exemptions statutaires qui, dans
toute autre circonscription, ne pouvaient etre modifiees .

Certaines modifications apportees aux lois sur les Maisons de la Trinite

de Quebec et de Montreal ont ete abrogees, ainsi que la nouvelle legislation
du Nouveau-Brunswick sur le pilotage, y compris la loi adoptee par le
Parlement federal, 1'annee precedente, au sujet du pilotage dans le comte de
Charlotte (35 Victoria, chap. 43), 1'ensemble de la legislation sur le pilotage
de la Colombie-Britannique et la Loi federale adoptee en 1871 en vue de
mettre sur un pied d'egalite tous les navires canadiens en matiere de pilotage
dans le port de Quebec (32 et 33 Victoria, chap. 41) . La loi relative a la
Maison de la Trinite de Quebec' (12 Victoria, chap. 114), la loi relative a la
Maison de ]a Trinite de Montreal (12 Victoria, chap . 117) et la loi de la
Nouvelle-tcosse concernant le pilotage du port et les capitaines du port

furent abrogees en partie seulement (12 Victoria, chap. 79) . Toutefois, les
modifications ne visaient aucune des dispositions de la Loi d'incorporation des
pilotes de Quebec, 1860 .

MODIFICATIONS ADOPT$ES DE 1873 A 188 6

Voici les principales modifications apportees a la Loi de 1873 jusqu'a
la revision de 1886 :

a) En 1875 (38 Victoria, chap . 28), on abrogea entre autres les

articles de la loi prevoyant le paiement au moyen des fonds

publics du traitement du secretaire-tresorier d'Halifax et Saint-

Jean, et on les remplaga par un article de portee generale autori-

sant toutes les autorites de pilotage, sauf celle de Quebec, a

.9



Legislation canadienne sur le pilotage

acquitter les frais d'exploitation de la circonscription an moyen
des revenus du pilotage . L'exception pour Quebec decoulait sans
doute de cc que, par suite de son organisation speciale, il etait pen
probable que 1'autorite de pilotage assumat d'importantes depenses
d'exploitation, puisque la Corporation des pilotes assurait le ser-

vice; les droits exigibles appartenaient et devaient etre verses a la

Corporation qui les percevait . C'est la l'origine de 1'article 328 de
1'actuelle Loi sur la marine marchande du Canada qui n'a pas ete

modifie depuis .

b) En 1875 (38 Victoria, chap . 55), la Commission du havre de

Quebec remplaga, a titre d'autorite de pilotage, la Maison de la
Trinite de Quebec qui cessa d'exister . L'administration fiduciaire

et la gestion de la caisse des pilotes furent confiees a la Corpora-
tion des pilotes, pouvoirs qu'elle detient depuis .

c) En 1877 (40 Victoria, chap . 20), on adopta la regle selon laquelle
le prepose des douanes ne devait pas delivrer le conge tant que les
droits de pilotage ne seraient pas verses ou regles . Cette disposi-
tion n'a guere ete modifiee depuis et elle constitue le premier
paragraphe de 1'article 344 de 1'actuelle Loi sur la marine mar-

chande du Canada .

d) En 1879 (42 Victoria, chap . 25), le pouvoir des autorites de
pilotage, sauf celles de Quebec, de Montreal, d'Halifax et de

Saint-Jean (N-B.), de delivrer des certificats de pilotage permet-
tant aux capitaines et aux lieutenants de piloter leur propre navire

fut restreint aux navires d'immatriculation canadienne. L'Autorite

de pilotage de Montreal fut autorisee a delivrer des brevets de

pilotes de seconde classe et a etablir un bareme special de droits

pour les services de ces pilotes .

e) En 1882 (45 Victoria, chap . 32), les autorites de pilotage furent

autorisees a faire preter serment et a interroger des temoins sous

serment dans le cas de questions au sujet desquelles elles etaient

autorisees a faire enquete . Les autorites de pilotage de toutes les

circonscriptions, y compris Halifax, mais non compris Quebec,

Montreal et Saint-Jean (N .-B .), etaient autorisees a restreindre le

brevet des pilotes a une duree minimale de deux ans et a renouve-

ler ces brevets, a leur discretion, pour une autre periode minimale

de deux ans . 11 etait prevu egalement qu'aucun pilote brevete ne

pourrait a Favenir etre nomme capitaine de port . On reduisit les

nombres maximal et minimal des pilotes du port de Quebec et

1'Autorite de pilotage de Quebec fut autorisee a etablir le nombre

des aspirants pilotes lies par contrat a la Corporation des pilotes .

10



Historique de la legislation

CODIFICATION DE 1886

Lors de ]a codification de la Loi sur le pilotage en 1886 (S.R.C. 1886,
chap . 80), on n'apporta aucun changement important, sauf qu'on insera une
definition des <<droits de pilotage2, qui, dans Ia Loi de 1873, s'identifiaient a
ala remuneration du pilote:o et qui, dans la nouvelle loi, furent definis
comme «la remuneration exigible pour le pilotagep, definition qu'on trouve
encore dans la legislation actuelle .

MODIFICATIONS ADOPTEES DE 1886 A 1906

Voici les principales modifications adoptees de 1886 a 1906 :

a) En 1900, le chapitre 36, 63-64 Victoria, enlevait ses pouvoirs
judiciaires a 1'Autorite de pilotage de Montreal, c'est-a-dire a la

Commission du havre de Montreal, et instituait la Cour des pilotes
de Montreal . Outre la competence judiciaire generale qu'elle pos-
sedait en matiere de pilotage, ]a cour devait conduire des enquetes
sur les sinistres maritimes, si le ministre de la Marine et des
Pecheries le lui ordonnait .

b) En 1902, le chapitre 27, 2$douard VII, modifiait Particle relatif
aux exemptions en prevoyant, entre autres, que les Autorites de
pilotage d'Halifax, de Sydney, de Miramichi et de Pictou pou-
vaient modifier ces exemptions avec 1'approbation du gouverneur
en conseil .

c) En 1903, le chapitre 48, 3tdouard VII, nommait le ministre de la
Marine et des Pecheries autorite de pilotage pour la circonscrip-
tion de Montreal, mais lui attribuait seulement les pouvoirs que
possedait auparavant et que continuait a posseder la Commission
du havre de Montreal a titre d'autorite de pilotage pour cette
circonscription .

d) En 1904, le chapitre 29, 4 Ldouard VII, modifiait la Loi sur le
pilotage pour y incorporer le precedent etabli 1'annee d'avant, en
vertu duquel le Ministre pouvait etre designe comme autorite de
pilotage a la place de la commission locale normale, a condition
que cette mesure fut recommandee par les interesses de la localite
et que le gouverneur en conseil fut convaincu qu'il y aille de
1'interet de la navigation .

e) En 1905, en vertu du chapitre 34, 4-5 Edouard VII, le ministre de
la Marine et des Pecheries remplagait la Commission du havre de
Quebec en tant qu'autorite de pilotage, mais n'etait investi que des
pouvoirs que cette commission possedait en tant que telle, sauf
que ses pouvoirs judiciaires devaient s'exercer par la cour prevue
aux termes de la Loi sur les sinistres maritimes de 1901 ou par un
tribunal ou un fonctionnaire que designerait le Ministre .

11
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On fut incite a apporter ces modifications importantes a l'organisation

de la circonscription de pilotage de Montreal a la suite du rapport de la
Commission royale d'enquete etablie en 1898 apres la greve des pilotes de

Montreal, en 1897 .

LOI DE 1906 SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANADA

En 1906, suivant en cela 1'exemple du Royaume-Uni, le Parlement
codifia en une seule loi, la Loi de 1906 sur la marine marchande du Canada

(S.R.C. 1906, chap . 113), toutes les lois relatives a la navigation, y compris
la Loi sur le pilotage de 1886 et ses modifications, et la Loi sur les sinistres

maritimes de 1901 et ses modifications . Toutefois, le Royaume-Uni devait
bientot revenir a 1'ancien regime en faisant de sa legislation relative au
pilotage une loi unique, complete et distincte, la Loi de 1913 sur le pilotage .

Cette mesure fut prise a la suite d'une recommandation expresse d'un comite

ministeriel ayant fait enquete sur le pilotage en 1909 . Son rapport fut pre-

sente en 1911 .

En ce qui concerne le pilotage, la Loi de 1906 sur la marine marchande
du Canada n'etait qu'une codification qui n'apportait rien de nouveau . Par

exemple, dans la circonscription de Quebec, 1'expression «ministre» rempla-
oait 1'expression «Commission du havre de Quebecp dans la definition de

1'Autorite de pilotage de Quebec. A Montreal, les textes etaient modifies de
faoon a comprendre, par exemple, le changement de 1'autorite de pilotage, la
creation de la Cour des pilotes de Montreal, le droit de delivrer des brevets

de pilotage de seconde classe aux aspirants pilotes, etc . Aucun changement

ne visait Saint-Jean (N .-B .) ni Halifax .

MODIFICATIONS ADOPT$ES DE 1906 A 1927

Voici les principales modifications adoptees de 1906 a 1927, annee de
la codification suivante de la loi :

a) En 1914, sur la recommandation de la Commission royale d'en-
quete Lindsay de 1913, le chapitre 48, 4-5 George V, abolissait
1'association obligatoire des pilotes de Quebec qu'avait etablie

1'«Acte pour incorporer les Pilotes de QuebecA de 1860 . La
Corporation des pilotes n'etait plus autorisee a percevoir les droits

de pilotage gagnes par les pilotes et perdait tous ses pouvoirs sur
la gestion du service de pilotage, c'est-a-dire sur 1'entretien et

1'exploitation des bateaux-pilotes dans les stations maritimes, la
perception des droits de pilotage, la surveillance et la direction des
pilotes et des aspirants pilotes . Ces pouvoirs etaient remis au

Ministre qui, en tant que tel, pouvait alors administrer le service et
diriger les pilotes a la place de la corporation . La Corporation des

pilotes de Quebec ne conservait que le fideicommis et la gestion d e
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la caisse des pilotes . Cette loi, sauf Particle 3 relatif a la caisse des
pilotes, fut abrogee plus tard en vertu du statut revise de 1927 qui
maintenait toutes les dispositions speciales de la Loi de 1906 au
sujet de la Corporation des pilotes et ne faisait que substituer 1e
Ministre a la corporation . Ainsi, le Ministre, en tant que tel,
exergait un pouvoir qu'il n'avait pas en tant qu'autorite de pilotage
et que n'exergait aucune autorite de pilotage dans toute autre
circonscription, c'est-a-dire le pouvoir de gerer les services de
pilotage et de diriger les pilotes .

b) En 1916, en vertu du chapitre 13, 6=7 George V, la limitation
statutaire du nombre des pilotes de la circonscription de Quebec

fut de nouveau abaissee, -sans fixation de minimum, et Pon ne
conserva qu'une disposition limitant le maximum admissible ; le
nombre des pilotes ne devait pas depasser 125 .

c) En 1919, aux termes du chapitre 41, 9-10 George V, 1'article 432
de la Loi de la marine marchande du Canada de 1906, concernant
la nomination du Ministre comme autorite de pilotage dans toute
circonscription, fut modifie par la suppression de la recommanda-
tion prealable des interesses de la localite . La principale raison
etait, sans doute, de rendre legale la nomination, 1'annee prece-
dente, du Ministre comme autorite de pilotage de la circonscrip-
tion d'Halifax, en vertu de la loi sur les mesures de guerre faisant
suite a une recommandation expresse de la Commission royale
d'enquete Robb (piece 1178) .

d) En 1922, en vertu du chapitre 9, 12-13 George V, 1'article relatif

aux exemptions fut de nouveau modifie et 1'on ajouta le nom de la
circonscription de Saint-Jean (N.-B.), a la liste des circonscrip-

tions pour lesquelles 1'autorite de pilotage avait le pouvoir de

modifier les exemptions, avec 1'approbation du gouverneur en,
conseil .

LOI DE 1927 DE LA MARINE MARCHANDE DU CANAD A

La Loi de 1927 de la marine marchande du Canada (S.R.C. 1927,
chap. 186) ne constituait qu'une codification de la legislation relative an

pilotage, sans modification importante, et elle omettait meme les change-

ments effectivement apportes au statut et a la composition de 1'Autorite de
pilotage d'Halifax . et de ce11e de Saint-Jean (N.-B.) (piece 1509) . La loi
repetait les dispositions statutaires selon lesquelles 1'autorite devait etre une

commission formee de membres nommes ou e1us, ainsi qu'il est dit dans la
Loi de 1873, alors qu'en fait 1'autorite de'pilotage etait, depuis 1919, le,
Ministre.

13
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MODIFICATION ADOPT$E EN 193 3

Une seule modification fut adoptee de 1927 a 1934. En 1933, le

chapitre 52, 23-24 George V ajoutait, a Particle autorisant la nomination du
Ministre en tant qu'autorite de pilotage, les dispositions necessaires pour

assurer la continuite de la fonction pendant son absence; de plus, en vue de

parer a 1'inconvenient que representait son eloignement des circonscriptions
dont il pouvait etre 1'autorite de pilotage, ce chapitre autorisait le Ministre a
deleguer, en vertu d'un reglement, un ou tous ses pouvoirs a une personne
de son choix, entre autres a un representant local appele le surintendant
des pilotes, pour une circonscription determinee .

LOI DE 1934 SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANAD A

En 1934, on adopta une nouvelle Loi sur la marine marchande du
Canada (24-25 George V, chap . 44), par suite de 1'adoption du Statut de
Westminster qui changeait le statut juridique du Canada . Entre autres, ]a

nouvelle loi abrogeait pratiquement toute la legislation anterieure relative au

pilotage .
La principale caracteristique de la nouvelle loi, en matiere de pilotage,

etait la suppression quasi complete de ce qui subsistait encore du regime
special dont avaient beneficie les quatre grandes circonscriptions . On realisait

1'integration complete d'Halifax et de Saint-Jean (N .-B.) et Pon supprimait
dans la loi toute mention de leur statut special .

On ne proeeda pas d'une maniere aussi radicale pour les circonscrip-

tions de Montreal et de Quebec . Une lecture attentive de la loi montre que,

lors de la premiere redaction du projet, on voulait que la regle generale
s'appliquat aussi a ces deux circonscriptions, mais qu'aussi bien lors des
redactions subsequentes du texte que lors de son adoption par le Parlement,
des modifications furent apportees en vue de maintenir certaines caracteristi-
ques de ces circonscriptions (souvent appelees «droits acquisn) existant
dans la legislation anterieure . En consequence, les changements furent effec-
tues a]a hate, sans s'assurer qu'ils fussent conformes au reste de la loi ainsi

remaniee . Il en est resulte une situation juridique confuse decoulant du statut
equivoque de 1'autorite de pilotage, du caractere contestable du pouvoir du
gouverneur en conseil de modifier les limites de ces circonscriptions et de

1'illegalite du regime de paiement obligatoire . Cet etat de choses peu satisfai-

sant n'a pas ete rectifie et dure encore .
On abrogea cc qui subsistait de 1'organisation speciale que la circons-

cription de Quebec avait heritee de la loi relative a la Maison de la Trinite et
de la Loi d'incorporation des pilotes, exception faite de 1'administration
fiduciaire de la caisse des pllotes invalides de la Corporation des pilotes de
Quebec et de 1'interdiction imposee a 1'Autorite de pilotage de Quebec
d'employer le revenu du pilotage au paiement des depenses d'exploitation de

la circonscription .

I
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On abrogea les articles visant la direction et la gestion du service de
pilotage dans la circonscription de Quebec, de sorte que le MinistTe perdit
les pouvoirs qu'en vertu de la Loi de 1914 il avait herites de la Corporation
des pilotes de Quebec. Du point de vue juridique, l'organisation revenait
automatiquement a ce qu'elle etait avant 1860 mais, en fait, 1'autorite de
pilotage se chargeait du service et, depuis lors, 1'assure et 1e dirige .

On abrogea les articles etablissant la Cour des pilotes de Montreal, de
sorte que les poursuites pour infractions et la discipline des pilotes furent
regies par les regles generales prevues dans la loi pour toutes les circonscrip-
tions . La restriction imposee a 1'Autorite de pilotage de Montreal concernant
la creation et ]a gestion d'une caisse des pilotes etait supprimee et l'on
abrogeait la disposition statutaire concernant la delivrance de brevets de
pilotes de seconde classe .

On abrogea les articles speciaux concernant la delivrance de ceetificats
de pilotage aux capitaines et aux lieutenants et imposant a ceux-ci diverses
obligations ; cette question fut confiee aux autorites de pilotage qui devaient
la regler en vertu de leur pouvoir reglementaire . Les Autorites de pilotage de
Quebec, de Montreal, d'Halifax et de Saint-Jean (N .-B .) regurent ainsi, pour
la premiere fois, le pouvoir de delivrer ces certificats . Le pouvoir de modifier
certaines exemptions statutaires fut etendu a toutes les circonscriptions . Le
droit statutaire d'appel dont avaient toujours beneficie les pilotes de Quebec
leur fut retire.

Dans la Loi de 1934, on tenta de simplifier la presentation des dis-
positions relatives au pilotage en replagant les articles dans un nouvel
ordre, en supprimant des articles vraisemblablement reconnus comme deve-
nus inapplicables, et en incorporant d'autres articles aux dispositions genera-
les de la loi . Par exemple, la sanction penale prevue pour la violation d'une
disposition fut inseree dans 1'article en cause, tandis qu'auparavant toutes
les sanctions penales figuraient a part, a la fin de la loi . Une distinction fut
etablie entre les amendes et les penalites, et les dispositions visant leur imposi-
tion et leur recouvrement furent inserees dans le chapitre de la Loi sur la
marine marchande du Canada ayant trait aux procedures judiciaires . Certai-
nes dispositions furent supprimees, entre autres :

a) L'article 465, Loi de la marine marchande du Canada, 1927 qui
accordait au capitaine d'un navire exempte les privileges, devoirs
et responsabilites d'un pilote .

b) Les dispositions statutaires concernant le White Flag Certificate
(art . 467 a 473 inclusivement, Loi de la marine marchande du
Canada, 1927), entre autres la disposition restreignant la deli-
vrance de certificats de pilotage aux capitaines et aux lieutenants
de navires immatricules au Canada . L'autorite de pilotage se
voyait confier le soin de regler cette question en vertu de son
pouvoir reglementaire .
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c) Les articles 475, 476, 478 et 481, inclusivement, . et les articles

521 et 522, Loi de la marine marchande du Canada, 1927,
relatifs aux caracteristiques des bateaux-pilotes pontes ou non
pontes et aux sanctions penales des infractions .

d) L'article 494, Loi de la marine marchande du Canada, 1927,

autorisant 1'autorite de pilotage a faire preter serment aux temoins
appeles a comparaitre devant elle .

e) La partie de 1'article 456, Loi de la marine marchande du Canada,

1927 (non comprise dans 1'art . 337 de la Loi sur la marine

marchande du Canada, 1934), qui portait que lorsqu'un navire en
partance et non exempte des droits n'avait pas retenu les services
d'un pilote, les droits de pilotage devaient alors etre verses a

1'autorite de pilotage .
f) L'article 447, Loi de la marine marchande du Canada, 1927,

relatif a la competence des Autorites de pilotage de Quebec et de
Montreal sur le havre de Quebec .

g) L'article 452, Loi de la marine marchande du Canada, 1927, qui
enongait la fagon de proceder pour regler tout differend survenant
entre le capitaine et le pilote lorsqu'il s'agissait de decider du
tirant d'eau d'un navire .

h) Le paragraphe (2) de 1'article 414, Loi de la marine marchande
du Canada, 1927, qui deniait au Ministre, en tant qu'autorite de
pilotage, le droit de sieger comme tribunal sur les questions de
pilotage .

i) La definition statutaire des signaux servant a indiquer qu'on reque-
rait les services d'un pilote (art . 466, Loi de la marine marchande
du Canada, 1927) . On delegua au gouverneur en conseil la
responsabilite de determiner la forme de ces signaux (art . 356,

Loi sur la marine marchande du Canada, 1934) .

Certaines dispositions ont ete etendues a toutes les circonscriptions par
la suppression des exceptions qu'elles comportaient auparavant; par

exemple :
a) Chaque autorite de pilotage demeurait libre d'etablir des regle-

ments visant les aspirants pilotes .

b) Toutes les autorites de pilotage obtenaient le droit de restreindre
a un minimum de deux ans la duree d'un brevet de pilote .

c) Chaque autorite de pilotage devait tenir un registre des brevets
(art . 342, Loi sur la marine marchande du Canada, 1934) .

d) Sauf dans la circonscription de Montreal, chaque autorite de pilo-
tage jouissait d'une certaine latitude au sujet des exemptions

statutaires (art. 339, Loi sur la marine marchande du Canada,

1934) .
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Voici ce qu'on a supprime entre autres pour les circonscriptions de
Quebec et de Montreal :

a) La nomination statutaire de 1'autorite de pilotage .
b) L'obligation pour 1'Autorite de pilotage de Quebec de presenter les

reglements proposes a la Corporation des pilotes de Quebec avant
qu'ils ne soient soumis a 1'approbation du gouverneur en conseil
(art . 419, Loi de la marine marchande du Canada, 1927) .

c) Les restrictions statutaires au sujet du nombre des pilotes dans la
circonscription de Quebec (art . 423, Loi de la marine marchande
du Canada, 1927) .

d) Les dispositions statutaires visant les cotisations obligatoires des
pilotes de Montreal a la caisse des pilotes invalides (art. 484, Loi
de la marine marchande du Canada, 1927) .

e) Les articles 491, 492, 493, 527 et 528 concernant le pouvoir de
gestion du Ministre quant au pilotage dans la circonscription de
Quebec, a la place de la Corporation des pilotes de Quebec .

f) Les articles 495 a 509 inclusivement, Loi de la marine marchande

du Canada, 1927, ayant trait a la Cour des pilotes de Montreal ;
Particle 510 concernant la procedure speciale pour connaitre des
plaintes portees contre les pilotes de la circonscription de pilotage
de Quebec et 1'article 541 visant les mesures speciales a prendre
pour le recouvrement des amendes imposees dans la circonscrip-
tion de Quebec .

Voici certaines innovations que comportait la loi :

a) Le sous-ministre de la Marine (maintenant, sous-ministre des
Transports) etait inclus dans la definition de 1'autorite de pilotage,
lorsque le ministre de la Marine (maintenant, des Transports) est
cette autorite (art . 2[2], Loi sur la marine marchande du Canada,
1934) .

b) Les exemptions statutaires applicables aux navires d'immatricula-
tion canadienne etaient accordees aux navires des pays du Com-
monwealth britannique (art . 338, Loi sur la marine marchande du
Canada, 1934) mais, d'autre part, on limitait aux seuls vapeurs
arborant le pavillon britannique les exemptions accordees aux
navires engages dans le commerce local et cotier jusqu'alors appli-
cables aux vapeurs de toutes nationalites .

c) Des exemptions statutaires specifiques etaient prevues pour la
circonscription de Montreal (art . 339, Loi sur la marine mar-
chande du Canada, 1934) .

d) L'autorite de pilotage de toute circonscription obtenait le pouvoir
d'obliger le prepose des douanes de tout port du Canada a refuser
le conge a un navire debiteur de droits de pilotage (paragr . [2], art.
336, Loi sur la marine marchande du Canada, 1934) .

17



Legislation canadienne sur le pilotage

En resume, la Loi de 1934 (i) conservait tous les caracteres de
1'organisation fondamentale de la Loi de 1873 ; (ii) supprimait a peu pres
tout ce qui subsistait de 1'organisation speciale prevue dans la Loi de 1873
pour les circonscriptions de Quebec, Montreal, Halifax et Saint-Jean
(N.-B.) ; (iii) omettait de nombreuses dispositions statutaires qu'on jugeait
ne plus etre applicables telles que le droit de faire preter serment ; (iv)
transmettait aux autorites de pilotage d'autres fonctions qu'elles assumaient
en vertu de leur pouvoir reglementaire .

MODIFICATIONS ADOPTEES DE 1934 A 1952

Plusieurs modifications furent adoptees de 1934 a 1952 . Avant 1'entree
en vigueur de la Loi de 1934, le ler aout 1936, celle-ci fut modifiee plus tot
en 1936 par le chapitre 23, 1$douard VIII (Cf . Debats de la Chambre des
communes de 1936, Bill 53) . Voici les deux principales modifications :

a) La responsabilite civile de chaque pilote upour tout dommage ou
perte occasionnes par sa negligence ou sa maladresse>> est limitee
a $300.

b) Le pouvoir de 1'autorite de pilotage d'edicter des reglements disci-
plinaires concernant les pilotes est accru en transformant, si 1'au-
torite de pilotage juge bon de legiferer en ce sens, certaines
infractions a la loi en infractions aux reglements ; par exemple
dans le cas d'un pilote pilotant un navire alors qu'il est frappe de
suspension, ou sous 1'influence de 1'alcool, ou qui refuse de piloter
un navire alors qu'il en est requis par un capitaine, par un
fonctionnaire de 1'autorite de pilotage ou par tout fonctionnaire
chef du service des douanes .

En 1938, on vertu du chapitre 35, 11-12 George VI, 1'indemnite des
pilotes sortant de leur circonscription ou soumis a]a quarantaine a ete
portee de $3 a$15 par jour .

En 1950, le chapitre 26, 14 George VI, comportait quatre modifica-
tions importantes :

a) La Corporation des pilotes de Quebec etait depossedee du fidei-
commis et de la gestion de la caisse des pilotes invalides dont
1'autorite de pilotage assumait la responsabilite dans cette circons-
cription, comme dans les autres. (En 1947, le Comite Audette
avait trouve la caisse des pilotes de Quebec dans un etat deplora-
ble .) Toutefois, ces dispositions ne devaient entrer en vigueur que
sur proclamation du gouverneur en conseil . Jusqu'ici, cette procla-
mation n'a pas eu lieu .

b) L'alinea (a) de 1'article 337 a ete elargi de maniere a inclure
l'obligation pour un navire non exempte des droits de pilotage d e
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dormer un preavis raisonnable de son heure d'arrivee probable,
pour pouvoir etre dispense du paiement des droits de pilotage dans
le cas ou aucun pilote brevete n'aurait offert ses services .

c) Les exemptions statutaires ont fait 1'objet d'une nouvelle redaction,
les exemptions speciales concernant Montreal ont ete supprimees

et le droit de modifier certaines de ces exemptions a ete etendu a
toutes les circonscriptions, sans exception .

d) Les caisses des pilotes, dans les circonscriptions oil le Ministre
etait 1'autorite de pilotage, ont ete confiees, du point de vue

administratif, an ministre des Transports et au ministre des Finan-

ces, et cc privilege a ete accorde aux autres circonseriptions de
pilotage, si elles le desiraient et avec 1'approbation du gouverneur
en conseil.

LOI DE 1952 SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANAD A

En ce qui concerne la legislation sur le pilotage, la Loi de 1952 sur la
marine marchande du Canada (1952, S .R.C., chap. 29) constituait simple-
ment une autre codification.

MODIFICATIONS DE 1952 A AUJOURD'HUI

Elie fut modifiee trois fois depuis lors :

a) En 1956 (4-5 Elisabeth II, chap. 34), on adopta trois modifica-
tions de portee restreinte :

(i) La limitation de la duree minimale d'un brevet que 1'autorite
de pilotage avait le pouvoir d'ordonner par reglement fut
supprimee des alineas (o) et (p) de 1'article 329 .

(ii) La regle interdisant 1'emploi d'un pilote non brevete dans une
circonscription de pilotage fut precisee dans le paragraphe
(3) de Particle 354 .

(iii) On supprima le paragraphe (2) de Particle 357 qui confir-
mait le droit des pilotes de Montreal de commencer ou de
terminer dans le port de Quebec leur voyage sur le fleuve. On
le remplaga par I'addition d'une disposition applicable a
toutes les circonscriptions et en vertu de laquelle 1'autorite de
pilotage etait autorisee a prevoir, en vertu d'un reglement,
qu'un «deplacementb au moyen des amarres d'un navire
serait assujetti au paiement obligatoire des droits .

b) La modification de 1960 (8-9 Elisabeth II, chap . 40) etablit un
regime special de pilotage sur les Grands lacs (Partie VIA et
art . 356A) .

19



Legislation canadienne sur le pilotag e

c) En 1961 (9-10 tlisabeth II, chap . 32), 1'amende imposee pour
1'emploi d'un pilote non brevete fut augmentee (art . 356) et une
exemption fut prevue pour les navires americains lors de leur
passage dans toute circonscription de pilotage du Saint-Laurent,
en amont de Montreal, lorsqu'ils naviguent principalement dans
les Grands lacs et le Saint-Laurent, meme s'ils font des voyages
occasionnels aux ports des «provinces Maritimes du Canada3,

(art . 346 [ee] ) .

Lf-GISLATION ADDITIONNELLE SUR LE PILOTAGE
ENCORE EN VIGUEU R

Actuellement, la seule legislation concernant le pilotage est censee etre
contenue dans la Loi sur la marine marchande du Canada, mais il semble
que les mesures legislatives suivantes, autres que la Loi sur la marine
marchande du Canadal, soient encore en vigueur .

a) La Loi d'incorporation des pilotes, de 1860 (23 Victoria, chap .
123), modifiee en 1869 par le chapitre 53, 32-33 Victoria (tous
deux furent reproduits en 1887, apres la codification de 1886, en
un volume intitule «Actes du Canada et des provinces non abroges
par les Statuts revisesp, pp. 334 et 761) ; en 1899 par le
chapitre 34, 62-63 Victoria, et en 1914 par le chapitre 48, 4-5

George V (cette derniere loi fut abrogee par la Loi de la marine
marchande du Canada, 1927) . La partie non abrogee de la Loi de

1860 concerne la formation de la corporation a laquelle tous les
pilotes de Quebec appartiennent automatiquement et qui est main-
tenue uniquement pour servir de fiduciaire et d'administrateur de
la caisse des pilotes invalides, conformement aux pouvoirs herites
en 1875 de la Maison de la Trinite de Quebec, chapitre 55, 38
Victoria . On n'a pas abroge Particle 32 en vertu duquel un capi-
taine beneficie du droit de choisir son pilote pour le voyage vers
1'aval, ni les articles 2 et 3 de la Loi de 1869 qui confirmaient ce
droit et 1'etendaient aux voyages vers 1'amont . On pourrait preten-
dre que ces dispositions furent abrogees implicitement par la Loi
de 1914, puisque les privileges qu'elles comportaient etaient acces-
soires aux pouvoirs abroges de la corporation en matiere d'affecta-

tions .

b) Il existe aussi la Corporation des pilotes pour le havre de Quebec
et au-dessus, constituee comme corporation publique en 1850
(13-14 Victoria, chap . 123) ; la loi de constitution a ete modifie e

111 peut aussi exister un certain nombre de dispositions diverses dans d'autres domaines
de la legislation anterieure A la Confederation se rapportant directement a des aspects du
pilotage et qui sont encore en vigueur, 'a condition qu'elles n'aient pas ete abrogees par la
promulgation de mesures federales incompatibles avec ces dispositions . Le paragraphe (2) de
1'article 2383 du Code civil de Quebec qui prevoit un gage maritime ou privilege sur les
batiments faisant l'objet de reclamations relatives au pilotage en est un exemple .
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en 1853 (16 Victoria, chap. 258) . La corporation n'a jamais
foinctionne, les pilotes ayant refuse d'assister a la premiere reunion
necessaire . (Cf. notes historiques sur Montreal.) Il est fait men-
tion pour la derniere fois de cette loi dans 1'annexe a la codifica-
tion des Statuts de la Province du Canada de 1859, ou les lettres
B.C.P .L . indiquent pourquoi la loi n'a pas ete inseree dans les
statuts revises ; ces lettres signifient cBas-Canada, Prive, LocalA.
On ne trouve, par la suite, aucune mention de cette loi .

c) La Loi de 1849 relative a la Maison de la Trinite de Quebec (12
Victoria, chap. 114) a ete entierement abrogee en 1894, en vertu
du chapitre 48, 57-58 Victoria, mais certaines de ses dispositions
continuerent a s'appliquer en vertu de la Loi de 1875 (38 Victo-
ria, chap . 55), portant simplement que la Corporation des pilotes
de Quebec assumerait les anciennes fonctions de ]a Maison de la
Trinite en ce qui a trait au fideicommis et a la gestion de la caisse
des pilotes invalides, parce qu'elle continuait de relever des dispo-
sitions specifiques de la loi relative a la Maison de la Trinite .
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Chapitre 2

I

LA LEGISLATION ACTUELLE SUR LE PILOTAGE

1 . PORTtE DE LA LtGISLATIO N

ttant donne que le pilotage entre dans la definition de <<navigation et
transports par eau» (Navigation and Shipping), il releve de 1'autorite legisla-
tive du Parlement du Canada (Acte de 1'Amerique du Nord britannique,
1867, art . 92[10]) . La majeure partie de la legislation federale sur le pilotage
se trouve aux Parties VI et VIA de la Loi sur la marine marchande du
Canada (chap. 29, S.R.C. 1952 modifies) . Diverses dispositions se trou-
vent dans 1'article d'interpretation de la loi (art . 2); la Partie VIII traite
entre autres des pouvoirs et des obligations du ministre des Transports
relativement a la securite de la navigation, et la Partie XV traite des
procedures judiciaires. Certains statuts anterieurs a la Confederation ayant
trait a certains aspects du pilotage sont encore en vigueur . Le present
rapport en parle lorsqu'il est question des particularites, par exemple de la
circonscription de Quebec, de la Loi de 1849 relative a la Maison de la
Trinite de Quebec, de la Loi de 1860 pour incorporer les pilotes de Quebec,
etc .

Aucune restriction n'est imposee au Parlement quant aux mesures
legislatives qu'il peut adopter, allant de simples regles au pilotage obligatoire
relevant exclusivement de la direction et de la responsabilite du gouvernement
federal .

La legislation actuelle sur le pilotage concerne trois domaines :
a) Les dispositions l.egislatives visant le pilotage en general .
b) Un regime d'organisation a appliquer quand et ou le gouvernement

juge qu'il est dans 1 .'interet de la navigation de demander a un
organisme de reglementer les conditions a remplir pour etre pilote
et de decerner des brevets .

c). Des mesures d'exception (Partie VIA) en vertu desquelles le ser-

vice de pilotage dans le bassin des Grands lacs rel'eve directement
du gouvernementl .

1 La Partie VIA constitue une nouvelle mesure legislative adoptee en 1960 (8-9 Elisabeth
II, chap. 40) en vue de satisfaire aux exigences particulieres decoulant d'une situation inha-
bituelle existant dans le bassin des Grands lacs et dans la partie internationale de la Voie
maritime ouverte en 1959. Cette organisation . sui generis est etudiee au Titre V portant sur
le pilotage des Grands lacs (Lois et Reglements) .
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Un autre domaine ne fait pas l'objet d'une legislation particuliere. Le

gouvernement peut, sans une loi specifique 1'y autorisant, s'occuper du
pilotage en assurant compl'etement ou partiellement le service a certains

endroits et dans certaines circonstances, par exemple en affectant ses propres
employes au service du pilotage. Cette intervention n'est pas mentionnee

dans la Loi sur la marine marchande du Canada et il est inutile qu'elle le
soit, etant donne que tous les ministeres du gouvernement federal ont le

pouvoir general d'assurer tout service qu'ils jugent d'interet public . Lors-
qu'un tel service est assure, et si le gouverneur en conseil est d'avis que tout

ou une partie des frais doivent etre acquittes par les personnes qui bene-

ficient de cc service, les droits exigibles sont etablis en vertu d'un reglement
edicte par le gouverneur en conseil, conformement a 1'article 18 de la Loi sur
l'administration financiere (S.R.C. 1952, chap. 116).

En recourant a cette methode, le gouvernement se place dans la situa-

tion de tout citoyen ou toute entreprise privee assurant un service de pilotage

tel que celui qui existe a Port-Cartier, a Sept-Iles, etc . Le gouvernement ne

pent s'ingerer dans les droits que quiconque, quelle que soit sa qualification,

a d'offrir ses services ; aucun tarif n'est obligatoire et les droits de pilotage ou

la remuneration pour le service de pilotage font l'objet d'un accord prive

entre le navire et le pilote en cause, ou entre le navire et le gouvernement si

le pilote est un employe de 1'$tat . Si le navire omet d'acquitter les droits, il

ne devient pas passible d'arret aux termes de 1'article 344 de la Loi sur la

marine marchande du Canada, puisqu'il n'y a pas d'autorite de pilotage ; le

prix du pilotage n'est que la clause pecuniaire d'un contrat prive et le

gouvernement n'a pas plus le droit qu'un citoyen quelconque de recouvrer le

paiement du service de pilotage rendu dans un territoire non organise (sauf-

en ce qui a trait au droit de priorite ordinairement inherent a une reclama-

tion de la Couronne)= . Le fait que les frais soient etablis en vertu d'un

reglement ne change en rien la nature du contrat, ni 1'etat de choses . C'est

encore un fibre accord; le representant de la Couronne doit s'en tenir au

montant des droits prescrit par le reglement, ~tandis que l'autre partie reste

libre de decider si elle utilisera le service a ce prix. Qui plus est, le s

2 L'article 5 du R6glement de pilotage de Goose Bay (C.P . 1960-615, en date du 5 mai
1960, pi6ce 1200) porte que, si les droits pour des services rendus ~ Goose Bay ne sont pas
verses, on peut, h la demande du ministre des Transports, retenir le cong€ d'un navire dans
un port canadien . II n'existe aucune autorit6 statutaire relative A une telle disposition bien
qu'elle figure dans les reglements adopt6s en vertu de la Loi sur 1'administration financii're

(art . 18) . L'article 344 de la Loi de la marine marchande du Canada ne peut pas s'appliquer
puisqu'aux termes de Ia Partie VI de cette loi Goose Bay n'a pas 06 d6cr6t€e circonscription
de pilotage . Le minist8re des Transports s'est trouv6 dans 1'impossibilit6 d'indiquer une dispo-
sition 16gislative permettant d'exiger par cette proc6dure • extraordinaire le paiement d'une telle

dette A la Couronne (Cf . lettre du minist&e des Transports en date du 8 septembre 1966,
pii'ce 1487) .
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capitaines ne sont pas obliges de recourir aux services des pilotes du
ministere des Transports ; ils peuvent proceder sans pilote ou engager quicon-
que offre ses services comme pilote .

Le gouvernement assure generalement ce service lorsque 1'interet public
exige un service de pilotage sur et satisfaisant et que 1'organisation d'une
circonscription de pilotage, en vertu de la Partie VI, ne repond pas de fagon,
satisfaisante a cette exigence . C'est la situation qui existe a Goose Bay, ou, a
cause de 1'eloignement, aucun pilote competent ne se trouve dans la region,
et ou la courte saison de navigation ne permet pas d'allouer une remuneration
incitant des pilotes competents a offrir leurs services, en supposant que les
droits soient maintenus a un niveau raisonnable . Quand tout le trafic est
assure par un seul organisme, celui-ci doit assumer le service et les frais du
pilotage ; c'est le cas par exemple du pilote qu'employaient les autorites de
1'Aviation militaire des ttats-Unis a Harmon Field, Stephenville (T .-N.)
pour assurer le pilotage des navires faisant escale dans leur port prive .
Lorsque plus d'un groupe est interesse et, en particulier, si l'un d'eux est le
gouvernement canadien, il y a lieu de prevoir un service du gouvernement .
L'organisation prevue en vertu de la Partie VI de la Loi sur la marine
marchande du Canada est fondee sur la libre entreprise et, pour etre
applicable, il faut que les pilotes soient assures de retirer un revenu raisonna-
ble du pilotage . En depit du fait qu'il etait impossible de satisfaire a ces
conditions a Churchill, on y a organise une circonscription de pilotage et il
en est resulte une facheuse situation (Cf . Titre II-Circonscription de pilotage
de Churchill) .

Si le gouvernement fait assurer un service de pilotage par ses employes,

c'est a lui d'assumer la responsabilite (compte tenu des reserves de la Loi

.sur la responsabilite de la Couronne (1-2 tlisabeth II, chap . 30) et de la
Loi sur la Cour de 1'tchiquier (S .R.C. 1952, chap. 98) des dommages

resultant d'actes ou d'omissions de ces employes . Cet etat de choses n'existe

pas en vertu de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada,

car le pouvoir de l'officier de la Couronne, c'est-a-dire 1'autorite de pilotage,

se limite a 1'attribution des brevets de pilotes .

Le gouvernement est aussi sorti des limites de la legislation en vigueur

pour assurer le service dans les territoires organises par 1'entremise de

1'autorite de pilotage elle-meme ou par 1'entremise du ministere des Trans-

ports ou d'un organisme de la Couronne. Le gouvernement assure le service
de 1'une des deux fa~ons suivantes : partiellement, en fournissant des

bateaux-pilotes ; ou, sur une plus grande echelle, en passant des contrats de
pilotage avec les armateurs et en engageant des employes pour assurer le

service . (La situation juridique qui en resulte est etudiee plus loin au chap. 3,
uOrganisation du pilotage en vertu de la Partie VI» et au chap . 8, pp. 265
et suiv ., (<Nature et pouvoirs de 1'autorite de pilotage» .)
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2. DISPOSITIONS LtGISLATIVES GtNtRALE S

Rien n'empeche le Parlement d'adopter une loi generale visant le
pilotage et, par exemple, prevoir certaines infractions speciales dans 1'exer-
cice du pilotage ou adopter des dispositions visant tous les contrats de

pilotage . Le Parlement a-t-il fait etat de ce pouvoir, et certains articles de la
Loi sur la marine marchande du Canada sont-ils applicables aussi bien a

1'exterieur qu'a 1'interieur des circonscriptions de pilotage et du bassin des
Grands lacs ?

Avant d'etudier cette question, il convient d'etablir la portee de la

legislation actuelle en precisant le sens que le legislateur a donne an mot

upilote» .

(1) SENS DU MOT -PILOTE =

La semantique joue un role essentiel pour une comprehension bien
nette des principes qu'enonce la Loi sur la marine marchande du Canada au
sujet de la reglementation du pilotage . Dans cette loi, comme dans toute
legislation, le sens de chaque terme et de chaque expression doit etre clair,
toujours le meme et sans equivoque .

D'apres les regles d'interpretation, les termes ou expressions employes
dans une loi doivent etre compris dans leur sens ordinaire et coutumier,
selon la definition qu'en donne le dictionnaire, sauf quand une definition
speciale se trouve dans la legislation en question, soit dans la Loi sur
1'interpretation, soit dans 1'article d'interpretation d'une loi particuliere . Dans
ce cas, il faut s'en tenir au sens etendu ou restreint de la definition precise
chaque fois que l'on rencontre le mot ou 1'expression dans la loi en cause .

Le mot «pilote>> doit etre exactement defini, car le sens adopte sera un

element determinant l'objet et ]a portee de la legislation dans le domaine du

pilotage. On en a tenu compte d'es le debut et cc mot a ete defini avec

precision dans la premiere legislation portant sur le pilotage qu'adopta le

Canada apres la Confederation . L'article 2 de la Loi de 1873 sur le pilotage

donne exactement la meme definition que la Loi de 1952 sur la marine

marchande du Canada .

Voici la definition donnee au paragraphe (64) de 1'article 2 de la Loi

sur la marine marchande du Canada :

u(64) pilote signifie une personne n'appartenant pas a un navire mais

en ayant la conduite.>>

La legislation anterieure a la Confederation ne comportait pas une telle

definition. Elle provient du Merchant Shipping Act du Royaume-Uni, 1854

(piece 1482) ou on la trouve mot a mot . Elle y est egalement demeuree

inchangee et constitue 1'article 742 de 1'actuel Merchant Shipping Act du

Royaume-Uni .
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Dans les definitions statutaires, quand on emploie le verbe «inclure»,
c'est pour elargir le sens general en y ajoutant quelque chose . Quand, an
contraire, on emploie le verbe «signifier», c'est pour restreindre le sens
general a ce que decrit la definition . C'est pourquoi lorsqu'on donne a un
terme une definition restrictive, le sens du terme ne peut etre etendu an dela
du sens des etements de la definition .

La definition statutaire du mot «pilote» n'est pas sa signification cou-
rante ; elle est restrictive a seule fin d'indiquer le sens special qu'on donne a
ce mot dans toute la loi . II faut, par consequent, y prendre bien garde, quand
on compare la Loi sur la marine marchande du Canada avec la legislation
des autres pays, et meme avec d'autres legislations canadiennes oil 1'on a
adopte un sens different . Cette question a ainsi suscite beaucoup de confu-
sion lorsque les gouvernements du Canada et des Etats-Unis ont etudie la
mise en oeuvre conjointe d'un systeme de pilotage dans le bassin des Grands
lacs et examine le genre d'organisation qui devrait etre adopte par Fun et
1'autre pays. C'est pourquoi 1'exigence de la Loi des Etats-Unis de 1871
que «tout navire a vapeur non immatricule (not sailing under register)
effectuant une navigation cotiere et soumis aux lois de la navigation des
Etats-Unis doit lorsqu'il fait route, sauf en haute mer, etre sous la surveil-
lance et la direction de pilotes brevetes par le service de la Garde cotiere»
(46 U.S .C. 364 [R .S. 4401]), signifie, entre autres, qu'un navire peut etre
dirige par un des officiers du bord, a condition que cet officier soit qualifie

pour naviguer dans les eaux americaines ou le navire est conduit, c'est-a-
dire qu'il soit pilote pour ces eaux (piece 1103, Hearings on U .S .A . Great
Lakes Pilotage Bill H.R. 57 [1959] pp. 24 et 25) .

(2) DEFINITION STATUTAIRE

La definition statutaire de la Loi sur la marine marchande du Canada
comprend deux elements :

a) Ayant la conduite du navire, cc qui indique Faction de diriger le
navire .

b) N'appartenant pas an navire, ce qui indique la relation avec le
navire .

L'expression <<ayant ]a conduite du navire» n'est pas definie ; elle doit
done etre entendue dans son sens usuel, c'est-a-dire que le pilote a la charge

et la direction du navire, autrement dit du deplacement du navire. II s'ensuit
done que le substantif «piloten est synonyme du mot «navigateur» et que le

verbe «piloter» est 1'equivalent de <<diriger un navire2, . C'est une coutume

officieuse, a bord des navires de la marine de guerre, d'appeler pilote

1'oflicier charge de la navigation, bien que cet officier fasse regulierement
partie du personnel du navire. Il convient de remarquer que dans les regles
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de route pour les Grands lacs de 1954 (C .P. 1954-1927) adoptees alors que
le pilotage n'etait pas organise dans le bassin des Grands lacs, le mot
apilotex garde son sens general et y est employe pour mentionner le
«navigateurn, c'est-a-dire celui qui dirige le navire, quel qu'il soit3 . L'alinea

d) de 1'article 1 se lit comme suit :

Kd) pilote comprend le capitaine, l'officier on une autre personne

chargee de la conduite d'un navire . »

Le verbe «piloter» et le mot exprimant 1'action de piloter, c'est-a-dire

apilotagex, sont synonymes des expressions <<conduire un navire :~ et al'ac-

tion de conduire un navire» . C'est le sens du premier element de la defini-

tion . La fagon dont ces deux termes sont employes dans la Loi sur la marine
marchande du Canada le fait apparaitre nettement . Par exemple, les Parties

VI et VIA traitent du pilotage dans son sens general et non pas seulement
par rapport a 1'action des pilotes au sens restreint de la definition . Ces

parties se rapportent a tous ceux qui peuvent prendre la direction du navire

(ce qui inclut le pilotage), meme s'ils ne sont pas pilotes, c'est-a-dire, dans
certaines circonstances, les capitaines et les officiers qui obtiennent un

certificat de pilotage (art . 329 [d], [e], [f]), et un brevet «B» (art . 375B)

qui leur donnent le droit de piloter leur propre navire .

Le contexte de la loi indique nettement aussi que 1'expression aayant la
conduite du navire2,, parfois remplacee par 1'expression ayant la «direction»

d'un navire (art . 368[c], 329[f][v], 340[3]), se rapporte uniquement a

1'action reelle de ]a navigation, par exemple :

a) La definition du mot =capitaineA exclut le pilote du nombre de

ceux qui peuvent commander un navire (art . 2[52]) .

b) A 1'article 329( f(f) (vle verbe «conduire3, s'applique a 1'action de
diriger un navire, en ce sens qu'un pilote peut enfreindre le

reglement s'il refuse, ulorsque le capitaine le lui demande, de
conduire le navire . . . dans tout port on lieu ou son brevet 1'y

autorise . . . » .

c) Une consequence resulte du libelle du premier paragraphe de
1'article 647(1) modifie : un pilote brevete n'est pas responsable

de l'application des regles pour prevenir les abordages, a moins
qu'il ne soit un «piloten tel que defini dans la Loi sur la marine
marchande du Canada, c'est-a-dire qu'il ait la conduite du navire .

d) C'est seulement lorsqu'un pilote brevete a continue a diriger le
navire au dela des limites de sa circonscription qu'il devient passi-
ble des sanctions disciplinaires qui peuvent etre adoptees aux
termes de 1'article 329(f)(iv) .

8 C'est une manii're de r6diger contestable que de donner par ftlement une d6finition
lEgislative d'un terme dE;jit defini dans la loi en vigueur, particulir?rement dans le cas pr€sent
oil les deux d6finitions diffPrent.
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En consequence, ]a qualite de pilote au sens de la loi ne depend pas
d'une question de competence, de profession, de certificat ou de brevet, mais
du fait de conduire effectivement un navire (et non pas d'avoir la capacite
ou 1'autorisation de conduire un navire) . Un pilote, brevete ou non, cesse
d'etre Kpilotev lorsque, pour une raison quelconque, il est remplace par le
capitaine ou celui qui exerce le commandement du navire . Pareillement, toute
personne qui n'agit qu'en tant que conseiller, sans qu'on lui confie la direc-
tion du navire, n'est pas le pilote de ce navire. Dans de telles circonstances,
les dispositions generales concernant les pilotes ne s'appliquent pas a lui .

Le premier element de la definition est done le sens usuel du terme,
c'est-a-dire que la personne qui dirige le navire a un moment donne est le
pilote a cc moment. C'est par le second element de la definition que le
legislateur a restreint le sens general du terme aux navigateurs qui ne font
pas partie de 1'equipage normal . Par consequent, aux termes de la loi, un
«pilotep doit aussi, en plus de diriger un navire, ne pas faire partie de
1'equipage de ce navire .

L'expression «appartenant a un navire~ n'est pas definie, sans doute
parce 'que cette expression ne prete a aucune ambiguite pour un marin . Le
verbe «appartenir» implique 1'idee de permanence et aussi de service sur un
navire . Autrement dit, «appartenirp se rapporte a quelqu'un qu'on consid'ere
comme faisant partie de ce qu'on appelle normalement 1'effectif d'un navire
c'est-a-dire <de personnel requis pour 1'armer2 . et qui comprend le capitaine
du navire, les officiers, les mecaniciens et les hommes d'equipage, tous ceux
qui, a bord, relativement a 1'autorite qu'ils y exercent, ont des relations de
superieur a subordonne et se sont engages par contrat a servir sur le navire .

En vertu de cette definition, ni le capitaine ni aucun membre de

1'equipage ne peut etre considere comme pilote, meme s'il pilote effective-
ment le navire .

Quant a savoir si une personne appartient ou non a un navire, c'est une
question de fait . Si un navire utilise des contrats, les marins doivent les
signer pour appartenir au navire . An Canada, tous les marins ayant signe
1'accord prevu aux articles 168 et suivants de la Loi sur la marine mar-
chande du Canada appartiennent normalement au navire ; mais la preuve
documentaire ne constitue pas une preuve formelle en soi, mais une simple
presomption en ce qui concerne les tiers .

On recourt parfois a un subterfuge lorsque, contrairement aux disposi-
tions . de I'article 354(3) de la Loi sur la marine marchande du Canada, on
utilise les services d'un pilote non brevete dans les eaux d'une circonscription
de pilotage : on en fait, techniquement, un membre de 1'equipage pour la
duree de son pilotage dans la circonscription . Le voyage termine, on raye le
nom de cet «officier de navigation ;~, comme on l'appelle souvent, du role
d'equipage ; il sera simplement enrole de nouveau pour le meme motif a bord
d'un autre navire. (Cf. Titre IV-Circonscription de, Quebec-Nature du
service de pilotage.)
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(3) CONSEQUENCES DE LA DEFINITION

Certaines consequences decoulent de la definition statutaire :

a) La definition des expressions epilote», upilote brevete :~ et repilote
non brevete» ne s'inspire pas du meme concept . Dans la Loi sur la
marine marchande du Canada, 1'expression «pilote brevetes, est

definie d'un tout autre point de vue que le mot ipilotei, . Si cette
distinction n'est pas bien comprise, il peut en resulter de la
confusion . La definition de <<pilote brevete» se refere, ainsi qu'on
le verra plus loin, a la capacite juridique d'une personne, dans une
circonscription de pilotage, de passer un contrat de pilotage, tandis
que le mot «pilote», comme on 1'a deja vu, pris isolement, signifie
le statut juridique d'une personne au moment ou elle est engagee
dans la conduite d'un navire et seulement a ce moment . L'expres-
sion «pilote inscrio, garde la meme signification que <<pilote
brevete», mais seulement dans le bassin des Grands lacs et non
dans les autres circonscriptions de pilotage . Donc, le fait que
quelqu'un ait pour profession le pilotage des navires, qu'il soit
on non brevete on inscrit, ne signifie pas qu'il est pilote au sens de
la Loi sur ]a marine marchande du Canada; par exemple, dans le
cas oil ses services ne sont pas acceptes ou si, ses services ayant

ete acceptes, on ne lui donne pas la conduite du navire ; lorsqu'un

capitaine ou un autre officier representant le capitaine a pris sa
place ; lorsqu'il a termine sa mission ; ]orsqu'il agit en tant que

conseiller et qu'il n'a pas la conduite du navire .

b) La definition du mot pilote n'implique pas en soi une question de
territoire on de connaissance des lieux: tout cc qu'on exige, c'est
d'etre une personne n'appartenant pas a 1'equipage du navire et
d'obtenir la conduite du navire en un lieu quelconque : en haute
mer, sur les lacs ou dans les eaux restreintes d'un cours d'eau on
d'un port . La question de connaissance des lieux et de capacite
speciale ne se pose necessairement comme condition prealable
qu'en cc qui concerne les pilotes brevetes et inscrits .

L'article 333(3) montre que la question du territoire n'influe
pas sur la definition du mot pilote ; il precise que le pilote brevete
qui conduit un navire an dela des limites de sa circonscription ne
cesse pas pour autant d'etre pilote, mais qu'il est alors «cense etre

un pilote non brevete :~ . Un pilote de la Colombie-Britannique
demeure pilote du navire tant qu'il reste charge de le diriger, meme
s'il navigue dans des eaux americaines comme cela se produit

chaque fois qu'il traverse les eaux du detroit Haro ; ou en dehors des

limites de sa circonscription, par exemple quand il navigue le long
de ]a cote de la Colombie-Britannique, disons entre l'ile .Mclnnis

et le cap Beale .
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c) La definition statutaire du mot «pilote~ n'implique pas, ni ne laisse
meme supposer la possession de quelque qualification, adresse on

connaissance speciale . En vertu de la loi en vigueur, on ne se

preoccupe ni de 1'habilete ni de la competence des personnes
faisant fonction de pilotes en dehors des circonscriptions de pilo-

tage et du bassin des Grands lacs, et meme dans ces regions
lorsque les capitaines engagent des pilotes non brevetes on non

inscrits . Il appartient alors aux capitaines d'agir avec prudence et

circonspection avant de confier a des tiers la conduite de leur
navire .

d) L'expression 2conduire un naviren ne doit pas etre confondue avec
celle d'avoir le «commandement d'un navire>> . La premiere con-
cerne une action, un service personnel ; la seconde signifie
1'autorite . Quant a savoir si le pilote «conduit un navireb, c'est une
question de fait, non de droit . Qu'un pilote obtienne la direction
d'un navire aux fins de la navigation ne signifie pas qu'iI remplace
le capitaine. Le capitaine est et demeure le commandant ; c'est lui
qui garde 1'autorite a bord. Il peut deleguer, et delegue effective-
ment, une partie de son autorite a des subordonnes et a des
collaborateurs de 1'exterieur qu'il emploie pour conduire son
navire, c'est-a-dire a des pilotes . Une delegation de pouvoirs ne
constitue pas 1'abandon de son autorite, mais simplement un mode
d'exercice de son autorite . Le capitaine garde toujours, juridique-
ment, la direction et le commandement de son navire ; il ne s'agit
que d'une responsabilite ou d'une direction de fait qu'il confie an
pilote et qu'il peut retirer on restreindre a volonte . Quand le
capitaine confie la conduite du navire a un de ses lieutenants, il
n'abandonne pas son commandement, bien que le lieutenant
assume temporairement la conduite du navire . Dans Fun et 1'autre
cas, le pilote ou le lieutenant sont effectivement charges de la
conduite du navire ; tous deux doivent observer les regles de route
et les reglements sur les abordages . Toute defaillance dans 1'execu-
tion de leurs fonctions leur est personnellement imputable . Aux
termes de la legislation canadienne, le capitaine n'est jamais releve
de sa responsabilite (c'est-a-dire son devoir) d'assurer la securite
de son navire. Les instructions du pilote sont executees en vertu de
1'autorite du capitaine. Du point de vue juridique, le pilote ne peut
commander 1'equipage . Le capitaine ou- son representant, c'est-a-
dire 1'officier de quart, doit surveiller les instructions du pilote et

mettre celui-ci au courant de toute particularite du navire suscepti-
ble d'influer sur son comportement et, de plus, de concert avec le

pilote, s'assurer que les ordres sont executes promptement et
correctement . Un ordre du pilote transmis a 1'homme de barre et
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qui n'est pas convenablement execute met en cause la responsabi-
lite du pilote et de l'officier de quart .

Relativement a cette question, les deux sens du mot
«responsabilite~ jettent beaucoup de confusion . II existe d'abord
la responsabilite du capitaine de la securite du navire ; il en est
question ci-dessus . C'est un devoir dont il s'acquitte, par exemple,
en engageant un pilote, en surveillant sa maniere de naviguer et en
lui donnant tout renseignement ou toute aide dont il peut avoir

besoin. II existe aussi la responsabilite du capitaine dans le sens de
responsabilite civile dont il s'acquitte par le paiement des dom-

mages .
Bien que le capitaine reste toujours responsable de la securite

du navire; sa responsabilite en matiere civile West pas absolue . Du
point de vue civil ou penal ou en ce qui concerne la securite de la
navigation, il n'a a repondre que de ses propres actes, erreurs,
negligences ou omissions . En droit civil, il n'est que 1'employe de

1'armateur et n'assume personnellement aucune responsabilite
civile pour tout dommage du a 1'erreur d'un pilote a laquelle il n'a
pas participe ou qu'il n'a pu prevenir . Les memes principes s'ap-

pliquent, a des degres variables de responsabilite, a sa responsabi-
lite en matiere criminelle et a sa responsabilite quant a la securite
de la navigation . C'est ainsi qu'aux termes de la Partie VIII de la
Loi sur la marine marchande du Canada, le certificat d'un capi-
taine ne peut etre retire ni suspendu si un sinistre maritime resulte
uniquement de la faute d'un pilote brevete . Toutefois, le capitaine

sera l'objet d'un blame s'il est etabli que sa negligence personnelle
a contribue au sinistre . On a constate maintes fois que les capitai-
nes et les pilotes devaient encourir egalement le blame de n'avoir
pas observe le Reglement pour prevenir les abordages, par exem-
ple, en conservant une vitesse excessive par mauvaise visibilite ; en

negligeant d'emettre les signaux sonores, etc ., toutes choses que le
capitaine aurait du remarquer (Cf . Titre IV-Circonscription de

Quebec-Sinistres maritimes) . Ferait egalement preuve de negli-
gence un capitaine qui confierait la conduite de son navire a un
pilote qu'il soupgonnerait a juste titre de n'etre pas en etat de

piloter .
Ce serait une negligence du capitaine que de «se liberern de sa

responsabilite en confiant aveuglement a un pilote la conduite de

son navire . II doit toujours, personnellement ou par 1'entremise de
ses officiers, garder le commandement du navire et surveiller le

comportement du pilote . Le pilote n'est pas, et ne doit jamais etre

ul'officier de quarty .
La situation est la meme pour les eaux designees sous le

nom de bassin des Grands lacs ou le pilotage est obligatoire . Un
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navire non exempte ne peut naviguer a moins d'etre pilote par un
pilote inscrit (art . 375B de la Loi sur la marine marchande du
Canada) . En d'autres termes, le pilote doit assumer la conduite du
navire, mais le capitaine conserve le commandement, informe le
pilote de la destination, du moment de 1'appareillage et de
celui de 1'arrivee au port. Les ordres du pilote sont executes en
vertu de 1'autorite du capitaine . Le pilote n'a aucun droit de
donner des ordres a 1'equipage. Seul un pilote inscrit peut conduire
le navire ; mais le capitaine conserve le droit d'intervenir et celui
de renvoyer le pilote ; dans ce cas, le navire doit etre stoppe d'es
que la securite le permet . Le capitaine doit toujours collaborer
avec le pilote en l'informant des details et des particularites pro-
pres au navire. Le capitaine reste responsable de son navire et doit
empecher le pilote de faire quoi que ce soit qui, a son avis, en
compromettrait la securite . II ne doit pas permettre au pilote de
continuer a conduire le navire s'il constate qu'il n'est pas en
mesure de le faire . Ce principe trouve, par exemple, son applica-
tion dans le cas exceptionnel ou ile batiment est en detresse ou se
trouve dans des circonstances obligeant le capitaine a utiliser la
mei'lleure forme de secours alors disponible :~ (art. 375B[4] [b]) .

Quant a la responsabilite civile de 1'armateur, il est possible
qu'il n'ait pas a assumer la responsabilite des erreurs d'un pilote
ayant le statut d'un entrepreneur independant ; mais cette question
reste purement abstraite, du moins aux termes de la Partie VI de
la Loi sur ]a marine marchande du Canada, car Particle 340(3)
tient 1'armateur ou le capitaine responsables des dommages ou
pertes causes par un pilote brevete . Cette disposition ne s'applique
pas a un pilote inscrit et la Partie VIA ne contient pas de
disposition semblable . A cause des rapports differents entre pilotes
et armateurs en vertu de la Partie VIA, la question est etudiee au
Titre V dans la section relative a la Loi et aux reglements de pilotage
des Grands lacs; mais il convient de mentionner ici la decision qu'a
rendue la cour de vice-amiraute du Bas-Canada, en 1861 (11
L.C.R . 342, in re: The Lotus, Clark), dans une poursuite en dom-
mages que les armateurs du Washington avaient intentee contre le
Lotus . Le Lotus, sous la 'conduite d'un pilote brevete, avait chasse
sur son ancre et cause une serie de collisions avec d'autres navires
au mouillage . Le tribunal decida que seul le pilote etait a blamer et

rejeta 1'action intentee contre 1'armateur parce que le pilotage etait
obligatoire dans le port de Quebec. La Loi relative a la Maison de
la Trinite de Quebec, telle que modifiee, obligeait le capitaine a

retenir les services d'un pilote et a lui confier la conduite du
navire, et declarait contraire a la loi le refus de le faire . Le
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jugement signalait que le demandeur pouvait poursuivre le pilote
et la Corporation des pilotes de Quebec, et citait a 1'appui une

decision anglaise :
,Lorsque 1'affectation (des pilotes) appartient a l'armateur lui-meme,
comme dans le cas du capitaine et de I'equipage, il est raisonnable
qu'il soit tenu responsable de leurs actes, car ils sont les intermediaires
qu'il a choisis Iui-meme ; il doit employer des personnes ayant 1'adresse,
la diligence et la sobriete voulues . Mais si une personne est obligatoire-
ment placee a bord du navire et qu'une mesure legislative se substitue
a 1'autorite de 1'armateur, cc serait aller a 1'encontre de toute justice
que de tenir cet armateur responsable de 1'adresse, de la sobriete et
de la prudence d'une personne au sujet du choix de laquelle il n'a
rien a dire ; de la qualification de laquelle il ne peut juger, mais que
d'autres verifient et determinent, 1'armateur lui-m@me se trouvant
completement prive de tout droit d'intervention . =

Toutefois, rien n'empeche le legislateur d'intervenir davantage par
1'adoption de mesures legislatives pertinentes, meme de priver le
capitaine de son autorite juridique sur la conduite du navire
pendant la duree du pilotage par l'imposition du pilotage obliga-
toire et absolu . En verite, une telle legislation revient a dire que le
gouvernement en cause s'engage a faire traverser une region de
pilotage donnee a un navire et a le remettre sain et sauf au
capitaine a la fin du voyage . Dans le canal de Panama, ou il en est
ainsi, I'administration du canal aide a remplir cette obligation en
fournissant les hommes de barre, les preposes aux amarres et le
materiel special necessaire. L'article 9 .1 des Reglements regissant
la navigation du canal de Panama concerne la responsabilite de
1'administration du canal, consequence necessaire de ce pilotage
obligatoire (piece 496) :

<<9 .1 La Compagnie du canal de Panama doit calculer et

acquitter promptement les dommages decoulant d'avaries aux
navires ou a la cargaison ou de blessures aux membres de
1'equipage ou aux passagers des navires, qui peuvent se pro-

duire par suite du passage de ces navires dans les ecluses du
canal de Panama sous la direction des agents ou employes de

ladite Compagnie . . . v

e) La definition statutaire du mot «pilote» ne tient pas compte de la
nature du rapport contractuel existant entre le capitaine et le

pilote . Tout ce que la loi vise est la conduite effective du navire

par <<une personne n'appartenant pas au navire>>. Le rapport

contractuel peut prendre differentes formes . Bien que le pilote soit
un entrepreneur independant, de nombreuses possibilites s'offrent ;

par exemple (i) le pilote est un employe de 1'armateur et effectue
du service sur plus d'un navire, ce qui est le cas des deux pilotes
de la Canada Steamship Line, les freres Desgroseilliers qui piloten t
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dans les circonscriptions de Kingston et de Cornwall (ii) le pilote
est Temploye d'une corporation on d'un tiers qui louent ses servi-
ces ; par exemple, les pilotes qui, de 1860 a 1915, relevaient de la
Corporation des pilotes de Quebec ou les pilotes a 1'emploi de
societes a Sept-Iles, a Port-Cartier, etc . (iii) le pilote est fonc-
tionnaire comme a Goose Bay ou'dans les circonscriptions n°° 2
et 3 des Grands lacs (iv) le pilote est un entrepreneur indepen-
dant, mais assujetti a un contrat de societe prive, comme c'est le

cas des pilotes du fleuve dans les circonscriptions de Quebec et de
'Montreal .

(4) NtCESSITE D'UNE DEFINITION STATUTAIRE RESTRICTIV E

La necessite d'une definition statutaire restrictive du mot apilote» s'est
posee an moment de la redaction des mesures legislatives destinees a permet-
tre au gouvernement de reglementer la qualification des pilotes, la mise en
vigueur des regles applicables aux contrats de pilotage, 1'administration du
pilotage public et organise, etc . ; par exemple, 1'article 354(3) (a) de la Loi
sur la marine marchande du Canada qui interdit a toute personne non
brevetee de piloter dans une circonscription quelconque de pilotage, sauf
dans les cas prevus dans ledit article . La question controversee est de savoir
si, par la Loi sur la marine marchande du Canada, la legislature a ou non
adopte des dispositions generales applicables a tous les cas, c'est-a-dire que
le pilotage ait lieu dans une circonscription de pilotage, dans le bassin des
Grands lacs ou ailleurs . Cette question est etudiee sous le titre «Autres
dispositions d'application generale :~ .

(5) LES FAITS

Selon les temoignages recueillis par la Commission, les capitaines lors-
qu'ils emploient un pilote ont 1'habitude de lui donner 1'entiere responsabilite
de la conduite du navire . Les capitaines n'interviennent qu'exceptionnelle-
ment dans les ordres du pilote, sauf en de rares occasions ou il apparait que
le pilote n'est pas physiquement apte a piloter . Certains capitaines laissent le
pilote s'occuper de toute la navigation, mais se chargent de l'accostage . 11
s'ensuit que la situation de fait correspond 'a la definition statutaire du mot
«pilote» .

Les pilotes de la Colombie-Britannique ont declare a la Commission

qu'ils ne se consideraient pas comme ayant le commandement du navire

mais, qu'en fait, ils avaient 1'entiere responsabilite de la navigation du
moment de leur embarquement jusqu'a celui oii ils atteignaient un bon
mouillage on le port. Quand le pilote monte a bord, il se presente au capi-
taine qui, normalement, 1'autorise a prendre immediatement la direction du

navire, si le navire fait route, on an moment de 1'apparei'llage si le navir e
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est au mouillage ou dans le port . Le pilote donne ses ordres directement a

1'homme de barre et transmet ses ordres a la chambre .des machines par 1'en-

tremise de l'officier de quart. Le pilote n'agit pas comme conseiller du

capitaine, car il dirige effectivement le navire. En fait, le capitaine devient

alors, dans une certaine mesure, le conseiller du pilote lorsqu'il lui signale

les particularites du navire . Cependant le capitaine garde toujours le com-

mandement du navire et survejlle etroitement le comportement du pilote .

Le capitaine W. A. Gosse, decede depuis, a ajoute qu'au cours de ses 26 ans
de service, les capitaines de navires lui ont toujours laisse 1'entiere respon-

sabilite de la conduite du navire (Cf . Titre II-Circonscription de la Colom-

bie-Britannique-Statut des pilotes) .

De semblables temoignages ont ete obtenus dans toutes les circonscrip-
tions, meme quand le pilotage s'effectue par des entreprises privees . 11 est

inquietant de constater que les pilotes de 1'Yle du Prince-tdouard assument la
responsabilite de ]a navigation, de 1'accostage et de 1'appareillage, bien qu'ils

ne soient pas des marins qualifies . Se rendant compte de la situation,
1'Autorite de pilotage de 1'Yle du Prince-$douard a invite ses pilotes a avertir

les capitaines de leur competence limitee. Neanmoins, les capitaines conti-
nuent a se fier a eux non seulement pour la conduite de leur navire dans les

eaux de pilotage de la circonscription, mais aussi pour 1'accostage (Cf .

Titre III-Circonscription de 1'Yle du Prince-tdouard-Competence restreinte

des pilotes et recrutement et qualification des pilotes) .

Cette situation, qui correspond 'a ]a definition juridique du mot «pilotep

est, en fait, la seule solution concrete, car si les pilotes ne servaient que de
conseillers, la navigation deviendrait hasardeuse et il serait parfois difficile de

naviguer en securite . Par exemple, on n'a pas le temps de prendre conseil, de

consulter ou de deliberer quand un petrolier geant penetre dans le chenal

d'acces de la baie Courtenay (Saint-Jean, N .-B.) ou quand un gros navire

passe au pont ferroviaire de New Westminster, en provenance de Fraser

Mills . Dans leur memoire (piece 671), les pilotes du Saint-Laurent ont

rappele un discours que M. J . T. Behan, membre de la Canadian Associa-

tion of Marine Underwriters, prononcait en 1957, alors qu'il disait que

apour 1'assureur, le Saint-Laurent evoque Pimage d'une des voies navigables les
plus dangereuses du monde, .

Et il ajoutait :
=La difference est que ]a navigation sur le Saint-Laurent n'offre pas d'alternative

si Pon s'est trompe . Le premier cap qu'on fait prendre a un navire est frequemment

le dernier . En cas d'erreur de jugement, le resultat est inevitable et rapide . =

(6) LEGISLATION ETRANG$R E

La legislation de la plupart des pays reconnait la realite de la situation :

le pilote et le capitaine n'ont pas le temps de prendre conseil, de se consulter

et de deliberer et le pilote doit s'occuper lui-meme de la conduite du navire .
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La maniere dont les legislations traitent cette situation releve de la
semantique* :

a) Dans Mtat de 1'Australie du Sud, oil le pilotage est obligatoire
(sur demande du pilote, le navire doit etre confie a la charge du
pilote), 1'autorite du capitaine est reconnue . L'article 114 de la
Loi de 1936 sur les ports (piece 893) se lit comme suit :

4C114 (1) La fonction du pilote consiste a piloter le navire sous
1'autorite du capitaine ; mais le capitaine n'est pas, du fait
que le navire est pilote, releve de sa responsabilite quant
a la conduite et a la navigation du navire .

(2) L'armateur ou le capitaine d'un navire naviguant dans des
circonstances oil le pilotage est obligatoire doit repondre
de toute perte ou dommage causes par le navire on
decoulant de toute faute dans la conduite du navire,
comme ce serait le cas si le pilotage n'etait pas
obligatoire. p

b) La loi grecque sur le pilotage (piece 888, art . 17) a la meme
portee :

aArticle 17 . La presence d'un pilote a bord ne releve pas le
capitaine du navire de sa responsabilite ; pas plus que la
presence du pilote ne 1'empeche de diriger ou manceuvrer
comme il le juge preferable . n

c) La legislation du Danemark donne au pilote la charge de conduire
le navire, mais elle dit expressement qu'il n'a pas le commande-
ment du navire, ainsi qu'on le voit au paragraphe (2) de Particle
25 de la loi sur le pilotage (piece 889) oil il est dit <<que le pilote
n'a pas le droit de commander 1'equipage du navire ; mais si la
personne qui a le commandement ne transmet pas avec celerite les
instructions du pilote concernant la direction ou la maneeuvre, le
pilote n'encourt aucune responsabilite» .

d) En Suede, le role du pilote ne consiste pas a conseiller le capitaine,
mais a lui donner <des instructions . . . necessaires pour naviguer en
securite et aussi s'assurer que ses instructions sont bien comprises .
Le pilote doit adresser ses instructions a 1'homme de barre ou a un

autre membre de 1'equipage, a moins que le capitaine ne s'y
oppose . Le capitaine reste responsable de la maneeuvre du navire» .

Dans certains pays, le <pilote» est defini comme etant un <<pilote
breveteb, ce qui restreint necessairement la portee de la legislation a un
service public de pilotage dirige par 1'Etat .

* Les textes cites, sauf en ce qui concerne la legislation en France, sont des traductions .
(Note de traduction)
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' C'est ce qui existe, par exemple, en Allemagne federale et en Norvege .

L'article 1 de la loi sur le pilotage en Allemagne federale (piece 877) se lit

comme suit :
«Dans la presente loi, pilote signifie la personne qui, avec 1'autorisation
de 1'Autorite, fait profession de diriger des navires sur les lacs et les
voies maritimes en dehors des ports, en tant que specialiste de la

navigation et de la connaissance des lieux . Le pilote ne fait pas partie

de 1'equipage du navire .a

En France, la loi ne definit pas le mot «piloten mais sa fonction,

c'est-a-dire le «pilotagen . Voici cette definition (piece 876) :

«Le pilotage consiste dans 1'assistance donnee aux capitaines par un
personnel commissionne par 1ttat pour la conduite des navires a
1'entree et a la sortie des ports, dans des ports, rades et eaux maritimes

des fleuves et des canaux .»

COMMENTAIRE

1 . La definition statutaire du mot «pilote2, devrait rester la meme quan t

au fond. On consid'ere qu'elle repond au but cherche et qu'elle est

necessaire pour indiquer exactement ce que vise la loi .

2 . Le libelle de la definition devrait etre modifie de la fagon suivante :

a) L'expression ela conduite du navire» etant ambigue, on exprime-

rait mieux le sens recherche :

(i) En indiquant qu'il s'agit seulement de la navigation ;

(ii) En remplagant le mot controversable «conduitep par

u direction2, ;

(iii) En ajoutant «fonction exercee avec 1'autorisation du
capitaine~ pour indiquer a) que le capitaine conserve tou-
jours, du point de vue legal, le commandement de son navire
et la responsabilite de sa securite, et b) que le pilote n'est pas
soumis aux instructions du capitaine quant a la fagon dont il

remplit sa fonction.

On pourrait rediger ainsi la version modifiee : «La direc-

tion de la navigation du navire, fonction exercee avec 1'auto-

risation du capitaine» ; ou un texte dans le meme sens .

b) L'expression en'appartenant pas au navire» devrait etre bien

definie . 11 faudrait qu'une disposition precise qu'une personne ne

sera pas censee avoir fait partie de 1'equipage du navire malgre

son inscription au role d'equipage, on autres documents, si cette

personne n'est pas restee embarquee pendant toute la duree du

voyage ou de la traversee, a moins qu'il ne soit etabli que 1'engage-
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ment comme membre de 1'equipage ait eu lieu de bonne foi, la
preuve a cet egard devant etre fournie par cette personne et . par
le navire .

(7) AUTRES DISPOSITIONS D'APPLICATION GENERALE

Comme on 1'a vu ci-dessus, la definition statutaire du mot upilotez-

permet au Parlement d'adopter des mesures legislatives applicables a tous les
pilotes brevetes, ou inscrits, ou non brevetes, que le pilotage ait lieu dans un
territoire organise, c'est-a-dire dans une circonscription de pilotage, ou dans
le bassin des Grands lacs, ou ailleurs .

Dans un certain nombre d'articles de la Loi sur la marine marchande
du Canada, le mot upilotea est employe seul et, a moins que le texte de

1'article ne lui donne un autre sens, il faut lui donner, conformement aux
regles d'interpretation, le sens complet de la definition statutaire- et, par
consequent, 1'article en question est d'application generale . Mais une
autre interpretation est possible: il se peut que le contexte restreigne la
portee de ces dispositions et qu'elles ne s'appliquent pas en dehors du mode
d'organisation que prevoit la partie de la loi ou elles se trouvent .

Voici les dispositions en cause :

a) La definition des idroits de pilotage» (art . 2 [70]), c'est-a-dire ala
remuneration exigible pour le pilotagei, .

b) L'article 343 en vertu duquel les droits sont recouvres a titre de
dette envers le pilote ou 1'autorite de pilotage, selon le cas .

c) L'article 362(1) concernant la compensation entre les droits dus .
au pilote et le montant des avaries qu'il a fait subir a un navire .

d) L'article 362(2) concernant la limite de $300 au titre de la
responsabilite civile du pilote a 1'egard d'un dommage decoulant
de sa maladresse ou de sa negligence .

e) La disposition statutaire de 1'article 359 relative a 1'indemnisation
des pilotes emmenes en mer .

f) L'infraction statutaire prevue par Particle 369 lorsque, par suite de

la mauvaise conduite du pilote, un navire ou la vie des personnes a
bord ont ete mis en danger .

g) L'infraction statutaire que prevoit Particle 371 pour quiconque
obtient ou tente d'obtenir le pilotage d'un navire sous une fausse
representation mettant en jeu la securite d'un navire .

h) La juridiction des cours d'enquetes formelles (art . 560) .

La question offre deux aspects : d'abord, dans une circonscription de
pilotage, ces dispositions ne s'appliquent-elles qu'aux seuls pilotes brevetes?

En second lieu, dans la negative, s'appliquent-elles aussi en dehors . des
circonscriptions de pilotage, c'est-a-dire a tous les pilotes du Canada?
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Quant a la premiere partie de la question, il n'existe aucun doute que

Ies expressions upilote» et apilote brevete2, ont un sens different ; non seule-

ment la derniere comporte une reserve, mais le legislateur a pris egalement

soin de ne laisser subsister aucune ambiguTte en prevoyant une definition
statutaire des deux termes, comme on 1'a vu ci-dessus (art . 2 [64] et [44]) .

On ne saurait non plus soutenir que le pilote non brevete n'est pas
reconnu dans les circonscriptions de pilotage, car dans les exceptions prevues
an premier paragraphe de Particle 354 il peut remplir la fonction de pilote

aux termes de la loi et a, par suite, qualite pour percevoir tous les droits de

pilotage (art . 354[2]) . Pourquoi assumerait-il alors plus de responsabilite que
le pilote brevete qui n'etait pas disponible? Le mot «piloten est employe seul

a 1'article 362(2) ; par consequent, il faut lui dormer le sens de la definition

statutaire (art . 2 [64]) . Adopter une autre definition rendrait la disposition

ambigue et lui preterait une application beaucoup plus large . La disposition

parle d'un dommage particulier cause par une personne n'appartenant pas an

navire et engagee dans 1'acte de pilotage, non pas d'un dommage en general
que pourrait avoir cause a un moment quelconque le detenteur d'un brevet .

Si 1'on donne 1'interpretation restreinte (c'est-a-dire «pilote breveteD) a cette
disposition, on ne peut en justifier le sens que si 1'on suppose (cc qui est
inadmissible) que les mots «pendant qu'il remplit la fonction de piloten sont

sous-entendus .

Il semble bien que ce n'est pas ce qu'on ait voulu, car chaque fois
qu'une disposition doit s'appliquer a un pilote brevete, on 1'indique claire-

ment. Si le mot pilote est employe seul, il faut en conclure qu'on 1'a fait
deliberement et qu'a moins que le texte de la disposition n'indique bien

qu'elle n'est applicable qu'aux pilotes brevetes seulement, il faut supposer

qu'elle vise tous les pilotes .

En considerant 1'article 362 dans sa totalite, on ne saurait deduire que
la restriction relative a la responsabilite ne s'applique pas aux pilotes non

brevetes . Meme le premier paragraphe de 1'article 362 traite des deux cas et

prevoit la compensation entre les droits de pilotage revenant au pilote et les
dommages decoulant de son erreur . L'expression «droits de pilotagen ne se

rapporte pas necessairement aux pilotes brevetes ni aux tarifs etablis en

vertu du reglement . Le terme est defini, non pas dans la Partie VI, ,mais dans

1'article d'interpretation de la loi (art . 2[70]), et d'une fagon tres generale,

comme «remuneration exigible pour le pilotage-P . En deduire qu'elle est

etablie par 1'autorite de pilotage ajoute une restriction absente du texte . Le

contexte indique bien qu'il peut y avoir d'autres droits de pilotage que ceux

qui sont etablis en vertu des dispositions de la Partie VI (art . 341) . Mais,

meme s'il s'agissait des droits de pilotage etablis par 1'autorite en vertu de
1'article 329 (h), les pilotes non brevetes sont qualifies pour les toucher dans

les cas mentionnes a 1'article 354 . De plus, 1'article 362(1) prevoit deux cas

oii s'applique la disposition relative a la compensation : a) le pilote brevet e
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dont le brevet a ete suspendu on revoque et b) le pilote, brevete ou non,
condamne a une amende4 pour avoir endommage un navire. L'article 371 de
la Loi sur ]a marine marchande du Canada (art . 72 de la Loi de 1873 sur le
pilotage) porte que toute personne ayant obtenu le pilotage d'un navire sous
une fausse representation mettant en jeu la securite du navire est passible

d'une amende de $200 an maximum, en plus de toute autre responsabilite
quant aux dommages . Ce serait une restriction fautive du sens de Particle
362(1) que d'affirmer que, dans ce cas, la compensation ne s'appliquerait
qu'a un pilote brevete .

On ne peut pretendre que Particle 371 ne s'applique pas a quiconque,
brevete ou non, agit ou offre d'agir comme pilote, car cet article est explicite
sur ce point . Dans 1'article 369, on a employe intentionnellement le terme
«pilote» dans son sens general, contrairement a 1'article 368 ou la serie
d'infractions est restreinte aux pilotes brevetes et aspirants pilotes . Cette
affirmation decoule aussi de la legislation anterieure (art . 71 de la Loi de
1873 sur le pilotage) en vertu de laquelle, comme dans 1'article 371 de la loi
actuelle, une peine supplementaire est prevue lorsque le pilote, c'est-a-dire
celui qui agit comme pilote, detient un brevet .

La seconde partie de la question consiste a determiner s'il n'existe rien
dans ces textes ou leur contexte qui permette d'en restreindre 1'application
aux seules regions oii existe le genre de pilotage prevu a la Partie VI de la
Loi sur la marine marchande du Canada, c'est-a-dire aux circonscriptions de
pilotage . Autrement dit, la Partie VI comporte-t-elle des dispositions qui
s'appliquent la ou n'existe pas de circonscription de pilotage, y compris le
bassin des Grands lacs?

Une interpretation ainsi restreinte ne peut decouler que d'une deduc-
tion, car rien dans la loi ne le dit ; on le deduit simplement de 1'ordre dans
lequel les articles en cause sont places dans le texte, c'est-a-dire que la Partie
VI de ]a Loi sur la marine marchande du Canada, ayant trait a 1'organisation
des circonscriptions de pilotage, doit etre consideree en bloc et aucune de ses
dispositions ne peut s'appliquer hors d'une circonscription de pilotage .

Si telle etait 1'intention, le moyen le plus sur de 1'exprimer eut ete tout
simplement de le dire, d'abord en restreignant la portee du titre qui devrait
etre «pilotage dans les circonscriptions de pilotagez et non apilotageb ; en
second lieu, en redigeant une disposition appropriee, precise et sans equivo-
que, plutot que de recourir au procede fastidieux, ennuyeux et obscur qui
consiste a faire les memes reserves a chaque article, c'est-a-dire repeter
chaque fois qu'une disposition donnee ne s'applique que s'il s'agit d'une
circonscription de pilotage; par exemple, Particle 352 qui porte sur 1'obliga-
tion de payer les droits que gagne un pilote brevete volontairement pris a

`On ne doit pas preter ici au mot amende - le sens restreint que lui donne la Loi de
1934 (art . 329(g) et art . 709) (Cf . chap. 9, pp . 424 et suiv.) . Ce terme remonte a la legisla-
tion ant6rieure a 1934 ; le mot <amende . designait alors toute sanction comportant une peine
pecuniaire (Cf . article 43 de la Loi de 1873 sur le pilotage) .
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bord, Particle 354 concernant l'interdiction d'employer un pilote non
brevete, et Particle 361 qui a trait au droit d'un pilote brevete de quitter un
navire .

Si 1'article 359, qui stipule la remuneration a verser a un pilote emmene
en mer ou au dela des limites d'une circonscription, s'applique aux pilotes
brevetes seulement, pourquoi ne le precise-t-on pas comme on le fait dans
1'article suivant au sujet de 1'allocation de quarantaine attribuee seulement
aux pilotes brevetes? Sans doute parce que 1'article 359 s'applique aux deux
categories de pilotes. Mais pourquoi prevoir deux situations, s'il n'en existe
qu'une en realite, puisque chaque fois qu'un pilote est transporte en mer, il
est forcement emmene en dehors des limites de la circonscription? Si la
legislation fait une distinction, c'est sans doute parce qu'on a voulu tenir
compte de deux situations differentes dont 1'une concernerait le cas ou il n'y
a pas de circonscription de pilotage . Le libelle de 1'article 359 remonte a la
Loi de 1873 sur le pilotage (art . 40) et, s'il correspond 'a celui de Particle
357 du Merchant Shipping Act de 1854 du Royaume-Uni, il correspond
egalement au texte de 1'article 14 de la Loi sur le pilotage que le Nouveau-
Brunswick a adoptee en 1861 (24 Victoria, chap . 16), qui s'appliquait a

tous les pilotes . Cet article se lit comme suit :

«Aucun pilote, sauf dans des circonstances d'absolue necessite, ne doit
sans son consentement etre amene ou transporte en mer an del'a du
point ou de 1'endroit ou son engagement ou sa fonction l'oblige a aller .»

Il s'ensuit que, devant une interpretation aussi restrictive, aucune dispo-
sition de la Partie VI ne saurait s'appliquer aux pilotes inscrits qui ne sont
pas non plus des pilotes brevetes ; par exemple, ils ne beneficieraient pas de
la limite de $300 au titre de la responsabilite civile, et les infractions
statutaires prevues aux articles 369 et 371 ne les viseraient pas .

Le mot «pilote>) est employe seul dans 1'article 560 de la Partie VIII .

Suivant les regles d'interpretation, on doit alors lui donner le sens de sa
definition statutaire . Soutenir qu'il se rapporte uniquement aux pilotes breve-
tes revient a en restreindre la portee et a limiter la competence des cours
d'enquetes formelles . Si le terme est employe isolement sans nuance ni
restriction, c'est parce que le legislateur lui donne son sens statutaire . Dire
que la cour d'enquete formelle n'a aucune competence pour enqueter sur les
titres et la conduite d'un pilote, a moins qu'il ne soit brevete (parce que, s'il
ne detenait pas de brevet, la cour ne serait pas habilitee a mener son
enquete), serait mal interpreter la principale fonction d'une telle cour qui est
avant tout une cour d'enquete dont le but est de decouvrir les faits concer-
nant une situation ou un sinistre ; ce n'est que subsidiairement qu'elle s'oc-
cupe du brevet d'un pilote on du certificat d'un capitaine, d'un lieutenant on
d'un mecanicien. Il convient aussi de souligner qu'un capitaine, un lieutenant
on un mecanicien ne sont pas necessairement detenteurs de certificats

(art. 114) .
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Par consequent, ces articles constituent des dispositions legislatives
d'application generale et s'appliquent a tous ceux qui satisfont aux exigences
de la definition statutaire de pilote . Toutefois, le fait qu'ils aient donne lieu a
interpretation aussi longue montre a quel point ils manquent de precision .
Des litiges couteux et inutiles pourront en resulter a moins que l'intention du
legislateur ne soit clairement explicitee .

COMMENTAIRE

11 faudrait bien preciser dans la loi, le cas echeant, quelles dispositions
s'appliquent de fagon generale a tous les pilotes, brevetes, inscrits, ou non, et
partout, dans les circonscriptions de pilotage, dans le bassin des Grands lacs
ou ailleurs .
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Chapitre 3

ORGANISATION DU PILOTAGE

EN VERTU DE LA PARTIE VI DE LA
LOT SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANAD A

Dans la partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, le
Parlement precise de quelle faeon et,dans quelle mesure Ittat peut interve-
nir dans 1'exercice du pilotage professionnel qui se pratique dans, les eaux
autres que celles du bassin des Grands lacs . La loi ne prevoit pas toutefois
une organisation de pilotage centralisee s'etendant a tout le pays, ni ne
precise les circonstances dans lesquelles le gouvernement peut intervenir
lorsqu'il y va de 1'interet public . Le critere est donc de fournir un service a la .
navigation et de maintenir au minimum 1'intervention de 1'$tat .

Pour limiter le plus possible le pouvoir d'intervention de 1ttat, le
Parlement fait reposer 1'organisation du pilotage sur un regime de libre
entreprise sous le contrSle restreint de 1'Etat . Comme les pouvoirs et les
responsabilites de Ittat en matiere de pilotage se limitent a ceux que prevoit
la loi, c'est-a-dire decider ou et a quel moment creer on abolir des circons-
criptions de pilotage (a 1'exception des circonscriptions de Quebec et de,
Montreal au sujet desquelles le Parlement ne laisse au gouvernement aucune
latitude puisqu'il les a creees et en a fixe les finites par legislation) ; fixer et
modifier leurs limites ; constituer des autorites de pilotage et en modifier la
composition, ainsi que de rendre obligatoire ou facultatif le paiement des
droits de pilotage . Outre ces pouvoirs, le gouvernement exerce des pouvoirs
indirects et subsidiaires en cc sens qu'il approuve les regles et reglements
faits et certaines autres decisions prises par les autorites de pilotage (et dont
la responsabilite et 1'initiative ressortissent exclusivement a elles) . De plus, .il
exerce un droit de regard sur in legislation en vigueur en vue de s'assurer'
qu'elle est respectee et appliquee .

Le Parlement confie a des responsables locaux autonomes, en 1'occur- .
rence les autorites de pilotage, .le soin de veiller a ce que, dans leurs
circonscriptions respectives, un service de pilotage soit assure par un groupe
de pilotes competents, capables et serieux, et en nombre suffisant pour ;
repondre a la demande . Les autorites de pilotage sont essentiellement des
responsables autorises a delivrer des brevets et charges, de plus, d'adopter,
par voie de - reglements, la legislation conforme a leurs besoins respectifs .
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Cependant, elles ne sont pas habilitees a controler ou a assurer elles-memes
un service de pilotage ni a prendre part a son exploitation .

La legislation de la Partie VI est basee sur le regime de la libre
entreprise, le pilotage' etant assure par des pilotes exergant a leur compte
leur profession, comme entrepreneurs libres, en vertu d'un brevet delivre par

une autorite locale et autonome .

CIRCONSCRIPTION DE PILOTAG E

On ne trouve nulle part dans la loi une definition du terme acirconscrip-
tion de pilotageb, mais son sens n'en apparait pas moins clairement. 11 ne
faut pas confondre cette expression avec celle improprement employee dans
les reglements adoptes en vertu de la Partie VIA et qui designe une organisa-
tion particuliere s'appliquant exclusivement au bassin des Grands lacs .

I Pour les usagers du pilotage, la circonscription de pilotage definit une
zone precise et delimitee a l'interieur des eaux canadiennes, oil le service de
pilotage releve d'une autorite de pilotage .

Au point de vue de l'organisation, chaque circonscription constitue un
organisme complet par lui-meme, autonome, decentralise et couvrant ses
frais . A sa tete, une on plusieurs personnes nommees par le gouvernement et
connues sous le nom d'autori-1e de pilotage, assument la fonction de doter une
zone determinee d'un nombre suffisant de pilotes dument qualifies .

A. ZONES ORGANISEES ET ZONES NON ORGANISEE S

Le fait que ]a Partie VI ne prevoit la delivrance des brevets que dans

les circonscriptions de pilotage corrobore 1'opinion suivant laquelle le pilo-
tage reglemente ne peut exister qu'a 1'interieur des limites d'un territoire

organise, c'est-a-dire une circonscription de pilotage, car c'est la seulement
qu'un brevet peut attester la competence, 1'aptitude et la fiabilite d'un pilote
et qu'on y peut interdire le pilotage a une personne consideree comme

dangereuse pour la securite .
D'autre part, dans les zones non organisees, il est impossible aux pilotes

competents d'obtenir une reconnaissance officielle, tout simplement parce
que la zone oit ils exercent leur profession n'est pas constituee en circons-

cription de pilotage. Dans ces zones une personne sans qualification et
indigne de confiance beneficie an meme titre que les autres du droit d'offrir
ses services aux agents et aux capitaines, qui n'ont normalement ni les

moyens ni l'occasion de faire un choix motive . Cette situation est clairement
exposee dans la lettre qu'ecrivait le 12 mars 1935 le Directeur du pilotage a
Ottawa en reponse a une demande de brevet de pilote en faveur de M .
Norman Roberts pour le port de Gaspe (Transcription Vol . 3 C.D.H., p .

249) :
J'ai bien regu votre lettre du 8 courant o4 vous me dites que Norman Roberts,

de Grande-Gr6ve, comt6 de Gasp6, desire obtenir un brevet pour le port de Gaspe .
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Je dois vous dire que personne a Ottawa n'a le pouvoir d'accorder un brevet de
pilote pour un port situe hors d'une circonscription de pilotage . Le seul organisme
qui puisse delivrer un brevet de pilote est une autorite de pilotage et cela seulement
pour Ia circonscription qui releve d'elle . R'ien n'empeche, toutefois, M. Roberts
de continuer a exercer sa profession meme s'il ne possede pas de brevet . 11 lui
suffit d'offrir ses services aux differents navires, et il incombe au capitaine qui
recherche un pilote d'accepter on de refuser ses services . S'il les accepte, M .
Roberts et le capitaine decident d'un commun accord de la somme a verser pour
le service de pilotage rendu . M. Roberts est parfaitement autorise a expliquer
aux capitaines les raisons qui 1'empechent d'obtenir un brevet de pilote . =

Le pilotage, un service necessaire

Le pilotage n'est pas une profession factice ; il repond au contraire a un
besoin bien precis . Les temoignages entendus montrent qu'il est d'usage chez
les marins prudents d'utiliser toute 1'assistance qu'ils peuvent se procurer sur
place lorsqu'ils doivent naviguer dans des eaux restreintes qui ne leur sont
pas tout a fait familieres . Ils agissent ainsi tant pour assurer la securite de
leur navire que pour en accelerer le passage . Cette pratique explique pour-
quoi un service de pilotage est assure partout ou existe un trafic de navires
non affectes a une ligne reguliere . Rappelons, par exemple, a) qu'avant la
mise sur pied d'un service de pilotage prive dans les ports du bas Saint-Lau-
rent hors de la circonscription de pilotage de Quebec, les capitaines
employaient regulierement des pilotes de la circonscription de Quebec pour
entrer dans ces ports; b) la baie de Gaspe n'offrant aucune difficulte a la
navigation, il n'y existe aucun service officiel de pilotage, mais les pecheurs
de 1'endroit sont regulierement appeles a servir de pilotes ; c) sur la cote
orientale de Terre-Neuve, qui n'est pas une zone de pilotage organisee, il
existe une demande constante pour le pilotage cotier, satisfaite en grande
partie par les pilotes de Saint-Jean en dehors de leurs heures de service ; d)
la meme situation prevaut dans le detroit de Canso ou ce sont des pilotes des

lacs Bras d'Or qui assurent, la plupart du temps, le pilotage, en dehors de
leurs heures de service; e) dans les ports de 1'Yle du Prince-$douard, ou les
obstacles a la navigation sont presque inexistants et ou le paiement des droits
de pilotage n'est pas obligatoire, aucun navire long-courrier n'y entre sans
pilote et la plupart des gros navires affectes a des lignes regulieres utilisent
un pilote ; f) dans toutes les circonscriptions de pilotage oil le paiement des
droits est obligatoire, bien peu de capitaines de navires non exemptes se
dispensent des services d'un pilote, et s'ils s'en dispensent, c'est qu'il s'agit de
navires affectes a des lignes regulieres qui n'entrent pas dans le regime
courant des exemptions ; les navires exemptes eux-memes recourent souvent
aux services d'un pilote, en particulier quand ils ne suivent pas leur route
habituelle ou que les conditions de navigation deviennent particulierement
difficiles.

II est interessant de retracer 1'histoire des pilotes de ]a circonscription
de la Colombie-Britannique ou le pilotage cotier et de port existe 'depuis les
debuts de 1'epoque coloniale . A la suite d'une revolte contre 1'autorite de
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pilotage, la circonscription fut supprimee en 1920, mais les navires ont
continue a utiliser des pilotes bien qu'en general les eaux de la Colombie-

Britannique presentent peu d'obstacles pour un capitaine experimente. En

-1929, on a retabli la circonscription, non par mesure de securite, mais

simplement pour la commodite des capitaines et des pilotes en mettant fin a
la concurrence effrenee qui s'etait etablie entre groupes de pilotes et qui
nuisait a tous les navires non affectes a des lignes regulieres, c'est-a-dire a
ceux qui n'assuraient pas une ligne frequentant regulierement la circonscrip-
tion. En 1949, on rendit obligatoire le paiement des droits, non pour obliger
les navires a utiliser un pilote, ni pour accroitre la securite, ni pour ameliorer
les revenus, mais bien pour regler, par un moyen detourne, le probleme des
pilotes americains qui pratiquaient un pilotage illegal a 1'interieur des eaux

de la circonscription de la Colombie-Britannique . La mesure ne touchait pas

les armateurs, puisqu'ils avaient toujours employe des pilotes .

Le progres constant de 1'electronique et des autres techniques dans les
domaines de la navigation et des communications a donne lieu a une
reevaluation des besoins futurs en matiere de pilotage comparativement a
ceux d'aujourd'hui . La societe Computing Devices of Canada Limited souli-

gne ce progres dans le memoire no 42 qu'elle presentait en faveur d'un
reseau integre de renseignements sur le trafic maritime, de meme que le font
ressortir les etudes permanentes que vient d'entreprendre et que poursuit la
Direction des telecommunications et de 1'electronique du ministere des

Transports .

Quel sera 1'effet de ces progres technologiques sur le pilotage? En

sonneront-ils le glas en lui substituant des systemes de guidage entierement
automatises, on le progres scientifique mettra-t-il a la portee des pilotes des
instruments et des aides a la navigation qui leur permettront de conduire
rapidement et en toute securite les navires dans les conditions les plus
defavorables?

A notre epoque de progres techniques constants, il n'est pas deraisonna-
ble de croire qu'il soit possible de construire des instruments et des calcula-
trices electroniques constituant un systeme sur de guidage automatique des
navires a travers les chenaux les plus difficiles d'une region donnee, et

permettant ainsi de se dispenser des services d'un pilote . D'autre part, il

existe des limites an rendement economique . Il ne fait aucun doute que, sur

de grandes etendues, il devienne possible de faciliter considerablement la
navigation a un prix raisonnable, compte tenu des avantages que procure-
raient des chenaux a sens unique, des dispositifs electroniques de guidage
tels que le balisage a micro-ondes, le radar, des dispositifs ameliores de

radionavigation a reseau hyperbolique (Decca), la radiotelephonie navire-

navire et navire-terre, la regulation du trafic, etc ., ce qui permettrait a un

equipage entraine a 1'utilisation de ces dispositifs de naviguer en toute

securite. Dans une telle organisation, les navires pourraient se dispenser de s
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services d'un pilote, par exemple dans les chenaux d'aoces de la plupart de
nos ports de mer et dans la partie basse de la circonscription de pilotage de
Quebec. Il restera cependant des zones ou les perfectionnements desirables
seraient si couteux qu'ils deviendraient economiquement irrealisables compa-
rativement aux avantages escomptes . En voici des aspects :

a) Detourner le fleuve Saint-Jean du port, ou bien draguer a 35 pieds a
maree basse le chenal d'acces de la baie Courtenay et proteger ce
chenal du courant du fleuve Saint-Jean par la construction d'un
mole .

b) Redresser et elargir le chenal du fleuve Fraser .

c) Doubler le chenal entre Quebec et Montreal.

d) Creuser un nouveau chenal dans la plage de vase au nord de 1'le
d'Orleans, chenal qui constituerait un prolongement jusqu'a Que-
bec du chenal Nord .

Tant que des ouvrages de cette envergure n'auront pas ete executes, s'ils
le sont jamais, le pilote . connaissant parfaitement les particularites d'une

region et rompu a l'usage des instruments modernes de navigation restera
indispensable .

Arrive a ce stade, il est indubitable que la certitude d'avoir toujours
disponibles des pilotes hautement qualifies constitue le seul facteur de con-
trole disponible . Par ailleurs s'il s'avere impossible de trouver le moyen
d'assurer la stabilite du service, d'eliminer les multiples causes de friction, de
disputes, de frustration et de mecontentement dans les relations entre les
pilotes, les armateurs et 1'autorite de pilotage, et qui risquent de degenerer

en greves de pilotes et si, en outre, la navigation dans la region interessee est
d'une importance capitale pour 1'economie du pays, il faudra bien alors en
arriver a effectuer les perfectionnements, quel qu'en soit le prix, afin de
reduire 1'importance du pilotage et d'attenuer les consequences de greves
repetees ou prolongees .

On peut definir le pilotage comme 1'art de faire passer un navire sans
avarie a travers des etendues d'eau etroites et tres frequentees dans le plus
bref delai possible . Cela exige une habilete consommee . Le pilote doit
connaitre les possibilites et les limitations du navire, les difficultes du trajet,
sans oublier les reperes du chenal, les caprices de la maree, du courant et du
temps, etc . II lui faut savoir piloter de main de maitre sans visibilite pour
conduire le navire dans les intemperies et un trafic dense, alors que souvent

la multitude des lumieres qui brillent sur la rive les rendent confuses a 1'eeil
nu. Le pilote doit etre tres verse dans 1'emploi des differents dispositifs
electroniques et autres dont il dispose ou dont il disposera soit a bord, soit a
terre. On tend 'a construire des navires toujours plus gros et plus rapides ;
leur pilotage entrainera des difficultes qui n'existaient pas auparavant et leur
nombre croissant posera des probl'emes graves de circulation dans les eaux
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etroites et restreintes . 11 faudra des pilotes d'une habilete plus grande, avec
des connaissances plus etendues que celles d'aujourd'hui, afin de manoeuvrer
rapidement ces navires, car le rendement de tous les instruments et disposi-
tifs de navigation reste fonction de la competence des hommes qui les

utilisent. On disait autrefois qu'un pilote se sentait perdu s'il ne voyait plus
la rive, car il se guidait alors sur les amers et par son appreciation person-

nelle des deplacements du navire. L'obscurite complete reste un danger
serieux dans les chenaux bordes de montagnes abruptes projetant des ombres

epaisses sur les eaux et ou les balises lumineuses sont rares . Dans de telles
conditions, il devient fort difficile de discerner visuellement oil finit la mer et

oil commence la terre . C'est le cas des chenaux du type fjord de la cote de la

Colombie-Britannique et de la riviere Saguenay. Le pilotage dans les eaux
restreintes reste essentiellement une navigation visuelle et, jusqu'a tout
recemment, devenait impossible d'es que la visibilite ou les conditions atmos-

pheriques etaient mauvaises . Les divers instruments electroniques mettent
aujourd'hui a la disposition du pilote des dispositifs de plus en plus perfec-

tionnes pour «voirb quand la visibilite se deteriore ; mais cette vue electroni-
que a des limites, car les images et les informations qu'elle transmet ne sont

pas celles que percevrait 1'aeil nu . C'est dire que pour tirer profit de ces

realisations techniques, le pilote doit acquerir les connaissances indispensa-
bles pour les comprendre et les utiliser . Les figures etranges qui apparaissent
sur 1'ecran du radar doivent lui devenir aussi familieres que les accidents de

la cote par temps clair, et ces connaissances locales doivent faire partie du
bagage d'un pilote d'aujourd'hui .

La rapidite des progres et de 1'evolution des instruments de navigation
rend necessaire une modification profonde du regime de delivrance des
brevets de pilote . Naguere les changements se faisaient graduellement, si bien
que 1'accroissement de connaissances et d'habilete s'acquerait facilement par
1'experience; il n'en est plus ainsi et il faut prevoir, de temps a autre, une
formation theorique et pratique en vue de familiariser le pilote avec les
nouveaux instruments et de le rendre habile a s'en servir . Comme nous le

verrons plus loin, au chapitre 9, le caractere actuel de l'organisation que

prevoit la Partie VI de la Loi ne donne a 1'autorite de pilotage aucun droit
de regard sur 1'habilete et la competence d'un pilote quand il a obtenu son
brevet . Cette lacune devrait etre comblee dans toute future legislation .

La fonction que doivent remplir les instruments devient de plus en plus

compliquee lorsqu'il faut tenir compte simultanement d'un certain nombre de

facteurs variables tels que les vents, les courants, les courants traversiers, les

marees dans les eaux restreintes, les differents types de navires, de vitesse et

de qualites maneeuvrieres differentes, et de circonstances fortuites ; le pilote

doit tenir compte de tout cela en meme temps . Aucun instrument ne peut

remplacer completement le facteur humain, c'est-a-dire le pilote, car aucun

ne saurait avoir sa souplesse . Les evenements surviennent parfois tres vite
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dans les eaux restreintes et, souvent pour eviter des avaries ou un desastre,
une decision instantanee s'impose et que seul peut prendre- un officier
present sur la passerelle. Si les connaissances locales et la navigation particu-
liere a ces eaux doivent etre connues, cet officier est le pilote .

Responsabilite du choix d'un pilote

Dans la marine marchande, on reconnait au capitaine le droit de
recourir a tout secours exterieur quand il en sent la necessite pour assurer la
securite de son navire ou la rapidite de son voyage . L'usage admet qu'il
appartient exclusivement au capitaine de choisir et d'employer un pilote,
ainsi que de le surveiller dans 1'exercice de ses fonctions. La Partie VI tient
compte de cet usage, sauf qu'elle limite le choix parmi les pilotes titulaires

d'un brevet. (Exception faite toutefois dans les circonscriptions a droits
obligatoires pour les navires non exemptes, pour leur voyage d'entree, comme

nous le verrons plus loin, chap . 4, p. 79 et chap. 7, p . 235. )

Dans les regions ou le service de pilotage n'est pas organise, les
capitaines n'ont en general ni les moyens ni le temps de faire un choix
reflechi . Ils ne savent ordinairement rien de la qualification de ceux qui
offrent leurs services et ne disposent d'aucun moyen de s'en assurer . Dans la
majorite des cas, ils ne peuvent reserver a 1'avance les services d'un pilote de
competence reconnue et, pour peu que he trafic atteigne une certaine
intensite, la situation se complique ; un mauvais choix peut se traduire par un
desastre .

Les dispositions fondamentales de la Partie VI fournissent une aide
precieuse aux capitaines pour s'acquitter de leurs responsabilites . Le brevet

delivre au pilote atteste officiellement qu'il connait son metier, possede les
connaissances necessaires, est digne de confiance ; en outre, les reglements
assurent une disponibilite presque constante de pilotes competents pour les
navires quels que soient leur type, leur jauge, leur pavillon ou leur
proprietaire .

Criteres pour la creation de circonscription s

Exception faite des circonscriptions de Quebec et de Montreal, etablies
par le Parlement en vertu de la Loi, he gouverneur en conseil decide si, dans

une region donnee, la creation d'une circonscription de pilotage s'impose ou
non. La Loi passe sous silence les criteres sur lesquels le gouvernement base
sa decision, mais il ressort clairement de 1'ensemble de la legislation que ni
1'interet public ni la securite de la navigation n'entrent en jeu et que le but
vise est purement d'aider les navires dans la tache difficile de faire le choix
justifie d'un pilote parmi ceux qui offrent leurs services :

Rien dans ]a Partie VI de la Loi n'oblige un capitaine, canadien ou
etranger, a confier la direction de son navire au cours de sa navigation dans
Ids eaux canadiennes (sauf certaines eaux designees du bassin des Grands
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lacs et definies dans la Partie VIA), a un des specialistes de la navigation
locale qui sont disponibles dans les circonscriptions de pilotage, en vue de
rendre la navigation moins dangereuse pour son navire et pour les autres,
presents dans les memes eaux . Rien n'empeche un capitaine de faire route
sans pilote dans les eaux canadiennes les plus dangereuses (exception faite

du bassin des Grands lacs, Partie VIA), s'il le decide, encore qu'aucun
capitaine prudent et competent n'agirait ainsi . Par exemple, rien n'interdit au
capitaine d'un gros petrolier, presse par ses armateurs, les agents maritimes
ou les proprietaires de la marchandise, de s'engager en saison de crues,
contre 1'avis des pilotes, dans le chenal d'aaces de la baie de Courtenay
(Saint-Jean [N .-B.]), au risque non seulement de compromettre la securite
de son propre navire, mais aussi de bloquer completement le chenal et de
fermer une partie du port . La meme situation est a craindre au cours de
situations difficiles, comme la navigation sans pilote dans le secteur de
pilotage du fleuve Fraser, dans le chenal de St-Fulgence et, dans des condi-

tions defavorables, dans certains chenaux dragues tels que celui de la tra-
verse Nord ou ceux entre Quebec et Montreal, ou le moindre accident
suffirait a bloquer la navigation sur le fleuve .

L'article 340(1) de la Loi sur la marine marchande pose la regle sans
ambiguite : un capitaine n'est jamais oblige de confier la direction de son
navire a un pilote, puisque «1'acceptation des services d'un pilote est
facultative3~ .

Dans le cas ou, soit dans 1'interet public, soit pour la securite de la
navigation ou toute autre raison imperieuse, il deviendrait evident qu'il faille
rendre obligatoire le pilotage, il serait impossible de le faire, car on irait a
1'encontre de la lettre et de 1'esprit de la presente loi . Il faudrait recourir a
une nouvelle legislation, comme ce fut le cas en 1960 pour la Partie VIA
quand il fallut reglementer les operations de pilotage mixtes canadiennes et
americaines dans le bassin des Grands lacs . La Partie VIA constitue une
mesure d'exception qui ne peut s'appliquer hors du bassin des Grands lacs .

I1 ressort clairement d'autres dispositions de la Partie VI que, pour
etablir et maintenir une circonscription de pilotage, trois conditions principa-
les prealables sont necessaires :

a) 1'existence d'un service effectif de pilotage assure par des pilotes
exergant a titre de libres entrepreneurs ;

b) le besoin justifie d'un systeme de controle des titres et qualites des
pilotes par 1'$tat ;

c) une demande de pilotage de la part des armateurs .

La loi ne vise ni a creer ni a organiser un service de pilotage ; elle tend
surtout a etablir et garantir la qualification, I'aptitude et le serieux de ceux
qui assurent le pilotage . 11 faut done qu'il existe deja un service et que plus
d'un pilote offre ses services, ce qui implique que la demande de pilotage soi t
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suffisante . C'est parce que ces conditions n'existent pas a Churchill que le
systeme ne peut y fonctionner et ne fonctionne pas . Le gouvernement agit
sagement en s'abstenant d'etablir une circonscription a Goose Bay . Les deux
cas presentent des similitudes en cc sens que la demande de pilotage existe,

mais que personne de la localite n'offre ou meme n'est capable d'offrir ses
services comme pilote . La difficulte n'etait pas de decerner des brevets de
pilote, mais de trouver des pilotes et d'assurer le service voulu .

La condition principale reste toutefois 1'exigence des armateurs . L'objet
de ]a Partie VI etant de faciliter le commerce maritime, le bien de ce
commerce devient le facteur determinant . Si, malgre ]a demande des pilotes,
les services de pilotage de la cdte orientale de Terre-Neuve, des ports du bas
Saint-Laurent et du detroit de Canso n'ont pas ete organises en circonscrip-
tions de pilotage, c'est que les armateurs ne Pont pas demande et que les
organisations privees existantes satisfont aux besoins du pilotage .

D'es que 1'une des conditions prealables susmentionnees cesse d'exister,
Ia .Partie VI ne s'applique plus et la circonscription en cause doit We abolie .
Ce fut le cas, par exemple, lorsque ]es navires devinrent trop grands pour

faire escale dans les ports du Nouveau-Brunswick et de ]a Nouvelle-tcosse
ouverts seulement aux tres petits navires . Le 25 fevrier 1960, quinze petites
circonscriptions furent pour cc motif supprimees par le decret C .P. 1960-
235 (piece 1144) . La plupart existaient depuis plus de 60 ans .

"Fusion : de circonscriptions a des fins administratives

Sur les cotes canadiennes, on trouve plusieurs petits ports qui satisfont
aux trois conditions d'etablissement d'une circonscription de pilotage . II y
existe le reel besoin d'un service efficace de pilotage, mais le petit nombre
des navires interesses ne justifie pas la delivrance d'un brevet a plus d'un ou
deux pilotes . 11 serait illogique d'etablir dans chacun de ces ports 1'organisa-
tion compliquee qu'exigent la creation et le fonctionnement d'une circons-
cription de pilotage . C'est le cas de la plupart des petites circonscriptions
regies par une commission, des cotes du Nouveau-Brunswick et de la Nou-
velle-$cosse. Elles furent organisees en circonscriptions, parce qu'a 1'epoque
ces ports etaient tres frequentes . Depuis, le trafic y a considerablement
diminue pour differentes raisons dont la principale est qu'ils sont devenus
trop petits pour la plupart des navires . Comme nous 1'avons vu, quinze de
ces petites circonscriptions furent supprimees en 1960, et le maintien des
autres est du tout simplement au fait que les organisations locales etaient en
place, mais il ne fait aucun doute qu'elles ne seraient pas creees si Pon
etudiait la question dans le contexte actuel . En certains lieux, 1'existence
d'une circonscription de pilotage ne laisse pas d'etre embarrassante . Les
petites circonscriptions qui desservent les ports principaux de 1'Yle du Prince-
tdouard ont connu cette difficulte . On a resolu artificiellement le probleme
en les groupant en une grande circonscription englobant toutes les eau x
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cotieres de 1'Yle du Prince-$douard et qui releve d'une seule autorite, mais en
fait le pilotage n'existe que dans quelques ports . Les brevets delivres sont

valides non pour toute la circonscription, mais pour un port . Cette situation

particuliere, non prevue par la loi dans son plan d'organisation, consiste
dans la fusion en une seule circonscription d'un certain nombre de circons-
criptions de pilotage portuaire, mais qui restent independantes et dis-
tinctes les unes des autres et dont les services de pilotage ne sont en
aucune fagon integres ou lies . La description de la circonscription de 1'Ile du
Prince-tdouard pourrait laisser croire qu'elle constitue une circonscription
cotiere alors, qu'en fait, elle ne Pest pas, puisque le pilotage n'existe que
dans les ports et que le pilotage cotier est inutile . C'etait une maniere de
resoudre raisonnablement le probleme et le resultat est bon, mais l'insuf-

fisance de la loi devient evidente quand on envisage de rendre obligatoire le
paiement des droits, car il faudrait revenir a 1'ancienne organisation de
nombreuses petites circonscriptions independantes, sinon cela reviendrait a
assurer un service de pilotage dans toute 1'etendue des eaux de la circons-
cription, c'est-a-dire un pilotage cotier qui est inutile .

Neanmoins on devrait, croyons-nous, recourir a ce type d'organisation
collective pour les petites circonscriptions des cotes du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-tcosse et 1'autorite unique ainsi constituee aurait charge
de delivrer le brevet des pilotes dans tout port de la region, dont l'importance
ne justifie pas 1'etablissement d'une circonscription de pilotage . La mesure
sauvegarderait a la fois les interets des pilotes brevetes et ceux des arma-

teurs . Il y aurait alors lieu de modifier les diverses dispositions de la loi dans
le sens d'une telle organisation qui, somme toute, repond a un besoin bien

determine.

B. LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE, SECTEUR D$FINI ET DELIMIT$

Le pilote dont traite la Partie VI est un marin qualifie, expert en navi-

gation dans des eaux restreintes determinees, et qui loue comme tel ses ser-

vices aux navires .

Le but de la legislation sur le pilotage est de selectionner parmi les
personnes offrant ou ayant 1'intention d'offrir leurs services comme pilotes,
celles qui sont des marins qualifies et avant tout, des marins parfaitement au

courant des particularites, des dangers et des conditions de la navigation

dans la region, et experts dans 1'art de naviguer dans ses eaux .

Puisque 1'objet primordial de cette legislation est d'etablir (quand il est

necessaire) un dispositif de selection, le moyen le plus efficace consiste a

confier la tache a une commission locale dont les fonctions seront d'abord

d'etablir un reglement definissant le genre de formation et les normes de

qualification que doivent posseder les pilotes dans la region oil la commis-

sion exerce son autorite (art . 329 [a] ) et, en second lieu, de delivrer des
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brevets, valables pour une zone donnee, a ceux qui satisfont aux normes
etablies (art . 329 [d] ) . Les conditions locales, par definition, varient d'un
endroit a 1'autre, et c'est pourquoi on consid'ere qu'un pilote cesse d'etre un
pilote brevete d'es qu'il se trouve hors de la circonscription en fonction de
laquelle son savoir et son habilete d'expert ont ete apprecies (art . 333 [3]) .

Pour la meme raison, une autorite de pilotage perd tout pouvoir au dela
des limites de sa circonscription . Les reglements, destines a satisfaire aux
partieularites et aux besoins d'une localite donnee, ne peuvent s'appliquer a
une zone pour laquelle ils n'ont pas ete etablis, ni son tarif, s'appliquer a des
services rendus hors de ]a circonscription . . Ce n'est qu'en vertu de disposi-
tions generales inserees dans la loi que peuvent etre regles les cas se
presentant hors des circonscriptions de pilotage, comme on 1'a fait pour fixer
1'indemnite que peut reclamer un pilote qui, par suite d'evenement imprevisi-
ble, est emmene hors des limites de sa circonscription (art . 359) . Seul le
Parlement a le pouvoir de definir les infractions que peut commettre un
pilote brevete hors des limites de sa circonscription (art. 368) .

La limite d'une circonscription constitue une veritable frontiere, une
ligne de demarcation qui delimite la zone sur laquelle 1'autorite de pilotage
exerce sa juridiction . A 1'interieur de cette zone, les navires qui demandent le
pilotage sont obliges d'employer des pilotes brevetes et, si le paiement des
droits est obligatoire, les navires non exemptes doivent verser les droits
prescrits, meme s'ils n'utilisent pas les services d'un pilote . Quand cette ligne
imaginaire ne delimite pas aussi une autre circonscription, le pilote peut la

franchir pour debarquer a la fin de son travail de pilotage, on embarquer
pour effectuer un pilotage d'entree .

Il ne faut pas confondre la limite d'une circonscription avec le lieu
d'embarquement, qui est situe vers le large, a 1'interieur d'une circonscription
de pilotage et pres de la limite de cette circonscription . Dans les circonscrip-
tions a paiement obligatoire des droits, le navire qui requiert le pilotage doit
hisser le signal d'appel de pilote d'es qu'il arrive dans la zone prescrite par le
reglement de 1'autorite de pilotage (Loi sur la marine marchande, art . 348[a]
et [b] et 349[b]) . Actuellement, seule la circonscription de la Colombie-
Britannique definit le ulieu d'embarquementn (art . 14 du Reglement de la
circonscription de la Colombie-Britannique), mais la plupart des reglements
de circonscription renferment une disposition concernant 1'avis de demande
de pilote, selon laquelle le capitaine on 1'agent d'un navire ayant besoin d'un
pilote doit en avertir 1'autorite de pilotage suffisamment a 1'avance afin de
permettre au pilote d'aller a la rencontre du navire, et declarer oil et quand
le pilote montera a bord et le travail qu'il aura a executer (Cf . art . 10 du
Reglement de la circonscription de Quebec) .

La Partie VI a ete etablie en vue de repondre aux besoins d'une
circonscription de pilotage formee d'un seul port accessible de la mer par un

passage etroit et servant de terminus d'un voyage d'entree. Cette Partie VI ,
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redigee exclusivement en fonction de ports uniques, ne resout pas les proble '
mes que posent les autres genres de pilotage, c'est-a-dire des problemes
communs a deux circonscriptions contigues, comme celui de la necessite d'un
service ininterrompu pour les navires en transit et les problemes des circons-

criptions cotieres . Cette lacune entraine bien des difficultes juridiques qui ne

peuvent jamais etre tranchees faute d'un texte legal approprie.

Circonscriptions contigues

Le cas des circonscriptions contigues est different, entre autres, d'abord

parce qu'il existe plus d'une voie d'acces a la circonscription, si bien que
1'expression uvoyage d'entree» perd le sens precis que lui donne la loi et ;

ensuite, parce que la circonscription a au moins une limite commune avec

une autre .

L'article 345 (a) dispose que, dans une circonscription ou le paiement
des droits est obligatoire, les navires sont exemptes si, a leur voyage d'entree,
aucun pilote brevete n'offre ses services . L'expression <<voyage d'entree2~
dans la partie VI designe le trajet de la mer au port et implique que des
pilotes croisent dans la zone d'embarquement situee a 1'entree du port,
c'est-a-dire a la limite de la circonscription se trouvant du cote du large, afin
d'offrir leurs services aux navires entrants . Ce serait creer la confusion que
d'appliquer cette regle aux navires qui traversent la ligne de demarcation de
deux circonscriptions adjacentes . L'article 345 qui exige que les navires
donnent un preavis raisonnable de 1'heure probable de leur arrivee, a leur
voyage d'entree, presuppose le pilotage portuaire, car dans un voyage en
transit il ne peut etre question de voyage d'entree ou de voyage de sortie .
Une difficulte commune aux autorites des deux circonscriptions est d'assurer
la continuite du pilotage avec le minimum de derangement, mais toutes deux

sont sans pouvoir a cet egard .

En 1873, au moment ou Pon redigeait la premiere loi federale sur le
pilotage, cette situation n'existait qu'entre les circonscriptions de Quebec et
de Montreal, car toutes les autres circonscriptions ne se composaient que de
ports isoles . On resolut le probleme d'une maniere satisfaisante pour 1'epo=
que en incorporant dans la loi, comme mesure d'exception, le regime que
prevoyait la legislation anterieure a la Confederation : le port de Quebec
devient une zone commune aux deux circonscriptions, mais dans le seul but
de permettre aux pilotes de Montreal de debarquer apres un voyage vers
1'aval ou d'embarquer pour un voyage vers 1'amont, le pilotage dans le port

restant le monopole des pilotes de Quebec (art . 49 Loi sur le pilotage de
1873) . Bien que cc caractere de zone commune donnee au port de Quebec
ait ete conservee (art . 322 et 323), l'article qui departageait les droits des
deux groupes de pilotes fut entierement supprime par deux modifications
adoptees en 1934 et en 1950 . L'article correspondant de la presente loi (art :
357) ne ressemble en rien au texte primitif : Il en resulte entre autres I a
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question de savoir si les pilotes de Montreal sont maintenant en droit de
revendiquer certains mouvements dans le port de Quebec, et aussi la difficulte
d'ordre juridique de determiner quelle autorite de pilotage a le droit de

percevoir, en tant que dette contractee en vertu de Particle 343, les droits
verses par les navires non exemptes qui sont deplaces dans le port de Quebec
sans 1'aide d'un pilote brevete . Puisque ni 1'une ni 1'autre ne peut faire valoir
un droit exclusif, le droit meme de revendiquer pourrait etre denie .

L'absence de dispositions legales destinees a reglementer la question de
continuite de service entre circonscriptions adjacentes ne laisse pas de soule-
ver aussi des difficultes d'ordre juridique, et pour les pilotes et pour les
autorites de pilotage . Tout pilote brevete «qui fait fonction au dela des
limites pour lesquelles son brevet lui donne qualitep est cense etre un pilote
non brevete (art. 333[3]) . En consequence, s'il passe dans une circonscrip-
tion adjacente il pilote illegalement ; il se rend et rend le capitaine du navire
passible de poursuites en vertu des articles 354 et 356 . Par ailleurs, les
differentes regles que son autorite de pilotage a edictees pour esa gouverne et
sa conduite>> ne s'appliquent plus, et aucune autorite de pilotage n'a la
competence de s'occuper des actes qu'il a pu accomplir pendant qu'il etait
dans 1'autre circonscription. Voici deux cas de pilotage illegal : celui d'un
pilote de la Colombie-Britannique qui monte a bord d'un navire aux ttats-

Unis, s'engage dans le golfe de Georgie puis traverse les eaux de pilotage de
New Westminster qui s'etendent jusqu'au milieu du golfe ; et celui du pilote
de Montreal qui penetre dans les ecluses de St-Lambert .

Une autre question qui concerne la continuite du service, est celle de
1'approbation des bateaux-pilotes et de la delivrance des permis a ces
bateaux . Dans le regime actuel, rien ne s'oppose a cc qu'un bateau-pilote
reqoive 1'approbation et un permis des autorites interessees, mais, puisque
ces autorites sont autonomes, il n'existe aucune autorite superieure pour les
departager en cas de conflit . C'est dire que la loi ne resout pas le pro-
bleme d'une maniere satisfaisante. On ne peut obliger les autorites de pilotage
en presence a etablir. des reglements semblables ou compatibles quant aux
conditions prealables requises pour la delivrance d'un permis a un bateau-
pilote . La fixation des droits a percevoir pour l'utilisation des bateaux-
pilotes risque aussi de s'averer insoluble.

L'article 357 manque de precision en ce qui concerne les .circonscrip-
tions comportant plus d'un port ; car il traite du paiement des droits dans le
cas de navires que 1'on «deplace ou fait deplacer d'un lieu a un autre dans
les limites d'une circonscription de pilotage>>. Pour une circonscription ne
comportant qu'un seul port, 1'article est clair puisqu'il s'agit de deplacement
que les marins definissent comme le mouvement d'un navire dans un port,
par opposition a navigation qu'ils consid'erent comme designant les voyages
entre ports . L'article 345 vise le paiement des droits par les navires qui
naviguent dans les limites d'une circonscription de pilotage . Dans les circons-
criptions cotieres ou fluviales, Particle 357 fait double emploi avec 1'articl e
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345, a moins qu'on n'entende 'utiliser le verbe deplacer 'dans le sens de
mouvement non seulement d'un lieu a un autre a 1'interieur d'un port mais
aussi d'un port a un autre. Cela poserait la question de savoir si un voyage

de Vancouver a Prince Rupert ou de Quebec a Chicoutimi peut etre appele

un deplacement. II est a noter qu'aucune des expressions «deplacera,

«deplacement :D, unavigationb ou <<faire deplacerp n'est definie dans la Loi
sur la marine marchande, ce qui nuit a la clarte de certains de ses articles .

Sous la legislation actuelle, le gouverneur en conseil n'a pas pouvoir

pour creer un territoire commun le long .de la ligne de demarcation de deux

circonscriptions contigues, car il ne peut confier 1'administration du meme
territoire a deux autorites de pilotage, et rien dans la loi ne 1'autorise a
modifier ou limiter les pouvoirs statutaires que la loi accorde aux autorites

de pilotage. En outre, les autorites de pilotage n'ont aucun pouvoir pour

s'entendre aux fins d'etendre 1'autorite de l'une au territoire de 1'autre .

Le Merchant Shipping Act de 1854, du Royaume-Uni, prevoyait une

solution ; le fait qu'elle ne fut pas adoptee constitue un indice de plus que
l'organisation definie dans la Loi de 1873 ne concernait que le pilotage dans

les ports . La loi du Royaume-Uni (art . 336[6]) autorisait les autorites de

pilotage a etablir des reglements relatifs aux arrangements necessaires . Voici

le paragraphe pertinent :

0 36(6) De s'entendre avec toute autre autorite de pilotage pour
modifier les limites de leurs circonscriptions respectives et pour etendre
les pouvoirs de cette autre autorite ou les privileges des pilotes brevetes
par cette autre autorite ou de certains d'entre eux, a tout ou partie de

leur propre circonscription ; ou pour etablir des restrictions relatives a

ses propres pouvoirs ou aux privileges de ses propres pilotes ou de
certains d'entre eux; ou pour partager ces derniers pouvoirs et privileges

avec ladite autre autorite et les pilotes brevetes par elle, ou pour
deleguer ou transmettre ces pouvoirs ou privileges ou certains d'entre
eux a une autre autorite de pilotage deja constituee ou devant etre
constituee par accord entre ces autorites, et aux pilotes brevetes par
cette autre autorite, comme il peut sembler souhaitable a ces autorites

de pilotage afin de faciliter la navigation ou de reduire les frais de
transport par eau . D

Pilotage cotier

Le pilotage cotier impliquait d'autres problemes, entre autres les fre-
quents passages au dela de la limite maritime de la circonscription au cours
d'un pilotage, comme cela se produit pendant un voyage du Cap Beale a
Kitimat, ou de Vancouver a un port du nord par voie de mer . L'article 361

est denue de sens lorsqu'il enonce que le service pour lequel le pilote a ete

engage doit etre considere comme accompli d'es que le .navire sort de la

circonscription de pilotage et qu'a ce moment le pilote peut quitter le navire .

Le genre de pilotage prevu ici est evidemment le pilotage des ports .
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COMMENTAIRE

Nous estimons que la legislation actuelle est inadequate, car les proble=
mes relatifs aux circonscriptions contigues, aux circonscriptions fluviales et a
celles des cotes ne sont pas traites par cette' legislation, bien que la plus
grande part du pilotage au Canada (a 1'exception de celui du bassin des
Grands lacs pour lequel existent des dispositions speciales, Partie VIA) soit
effectuee dans des circonscriptions ou ces difficultes surgissent : Quebec,
Montreal, Cornwall, New Westminster et les circonscriptions de la Colom-
bie-Britannique, et meme celle d'Ha!lifax qui est une circonscription cotiere

bien qu'elle soit traitee comme une circonscription ne comprenant qu'un
seul port .

Si dans la legislation future on conserve un type d'organisation base sur
les circonscriptions, il faudrait aborder avec realisme les problemes cana-
diens en etablissant des regles applicables a tons les cas et, si besoin est, des
dispositions speciales pour chaque cas particulier, plutot que de fonder
uniquement la legislation sur un seul type de circonscription comme dans la
Partie VI.

C. LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE, ORGANISME AUTONOM E

La circonscription de pilotage est organisee comme organisme auto-
nome. La circonscription etant etablie, seule son autorite de pilotage peut
prendre les decisions necessaires pour son fonctionnement, entre autres
determiner la nature et 1'etendue des conditions a remplir par un candidat an
brevet de pilote, le nombre de pilotes devant etre brevetes, le mode et le
montant de leur remuneration ; decider enfin si un candidat satisfait aux
normes prescrites et pent recevoir un brevet . Il est vrai que beaucoup de ces
pouvoirs ne peuvent etre exerces qu'avec l'autorisation du gouverneur en
conseil, mais la responsabilite et l'initiative des decisions incombent a 1'auto-
rite de pilotage . Le gouverneur en conseil ne peut qu'approuver ou refuser ce
qui est demande sans jamais pouvoir imposer une decision on un reglement,
ni dormer des directives on imposer une ligne de conduite . Tant que 1'auto-
rite de pilotage agit dans les limites de ses pouvoirs, personne ne pent
s'opposer a ses decisions ni les modifier ; elles restent sans appel possible a
une autorite superieure . L'autorite de pilotage reste maitresse uniquement et
absolument des principes adoptes et de leur application dans les limites de sa
circonscription .

Quatre autorites differentes jouent un role dans le plan d'organisation
de la Partie VI : le parlement, le gouvernement, le ministre des Transports et
les diverses autorites de pilotage . Pour completer la liste : a) le ministre des
Finances exerce une fonction secondaire en tant que co-administrateur,

conjointement avec le ministre des Transports, des diverses caisses des

circonscriptions de pilotage dont le ministre des Transports est 1'autorite d e

-5 9



Legislation canadienne sur le pilotag e

pilotage, et des circonscriptions regies par une commission, avec 1'autorisa-
tion du gouverneur en conseil (art . 373) ; b) le Conseil du Tresor remplit
certaines fonctions dans le cas ou la Loi sur 1'administration financiere
s'applique aux autorites de pilotage . (Cette question est etudiee au chap . 5,
p. 107 et au chap . 8, p . 359 . )

Dans le preambule de la presente etude, nous avons expose brievement
les fonctions et responsabilites de chacune de ces autorites . Nous en donnons
maintenant une etude plus detaillee .

Pouvoirs du Parlemen t

Le Parlement est 1'autorite supreme mais n'agit qu'en legiferant . En
matiere de pilotage, le Parlement detient sa juridiction de 1'Acte de 1'Ameri-
que du Nord britannique (Cf . Contrat de pilotage) .

Dans le plan d'organisation de la Partie VI sous sa forme actuelle, le
Parlement s'est generalement borne a etablir un cadre et a edicter des
dispositions d'application generale . Il a delegue aux autorites qui accordent
les brevets la responsabilite et le pouvoir de completer les dispositions
legislatives en vue de satisfaire les besoins locaux et particuliers a chaque
circonscription . Ces pouvoirs delegues sont definis dans des dispositions
speciales de la loi que nous etudierons par la suite (chap . 8, pp . 270 et suiv.) .
Tout reglement qui ne releve pas du domaine couvert par ces dispositions
statutaires devient nul et de nul effet du fait qu'il est entache d'exces de
pouvoir . Nul ne peut legiferer a la place du Parlement sauf avec la permis-
sion du Parlement accordee par disposition particuliere d'une loi . Une
delegation de pouvoirs doit etre interpretee d'une maniere restrictive .

Avant la Confederation, des plans generaux d'organisation existaient
dans les lois des provinces Maritimes et de la Colombie-Britannique, en
raison des nombreux ports cotiers possedant leurs propres organismes de
pilotage independants . Dans le Bas-Canada, il fallait une legislation speciale
pour cc cas unique de pilotage fluvial de 400 milles de long, jalonne de deux
grands ports et de plusieurs petits ports . Il n'existait aucune legislation
generale et la question etait traitee par une loi particuliere prevoyant une
organisation adaptee aux deux zones du fleuve et contenant des dispositions
relatives, entre autres, a la continuite du service d'une zone a 1'autre . Les lois
adoptees furent la Loi sur la Maison de la Trinite de Quebec, relative au
plan special d'organisation applicable au port de Quebec, c'est-a-dire a ce
qu'on appelle maintenant la circonscription de pilotage de Quebec, et la Loi
sur la Maison de la Trinite de Montreal applicable au port de Montreal,
c'est-a-dire a la circonscription de Montreal .

La premiere loi federale devait instituer un systeme qui satisfit les
besoins generaux de 1'ensemble de la nouvelle Confederation dans les divers
ports des provinces Maritimes, de la Colombie-Britannique et des autres

regions sans qu'il fut necessaire de s'adresser chaque fois au Parlement. En
outre, comme les problemes administratifs relatifs au service de pilotage
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dans les petits ports cotiers ne pouvaient absolument pas etre compares a la
complexite et a 1'importance de 1'organisation du pilotage sur le fleuve
St-Laurent, un systeme plus simple et plus expeditif dut etre elabore . La Loi
de 1873 adopta comme base de la legislation le systeme des commissions
locales qui avaient ete utilisees en Colombie-Britannique et dans les ports

des provinces Maritimes . Le Parlement delegua aussi au gouverneur en

conseil le pouvoir de former ces commissions .
Rien cependant n'empeche le Parlement de legiferer sur les besoins

particuliers d'une certaine region ou meme sur un probl'eme particulier et
essentiellement local . Cela devient une necessite lorsque, du fait de circons-
tances speciales ou de particularites, le plan de base et les dispositions
generales de la legislation en vigueur ne peuvent etre appliques . On adopte
alors une legislation d'exception, comme par exemple celle de la Partie VIA
pour le bassin des Grands lacs . Dans la Loi de 1873, des dispositions
speciales furent prevues pour conserver le plan d'organisation existant dans
le Bas-Canada, reglant de cc fait les problemes des circonscriptions conti-
gues et du pilotage sur le fleuve .

Cependant la plupart de ces dispositions exceptionnelles de 1873 ont
ete supprimees depuis par des modifications subsequentes, ce qui rend ainsi
le plan d'organisation prevu par la loi dans ces circonscriptions conforme a
la regle generale . Malheureusement, on abrogea certaines dispositions neces-
saires sans y substituer des dispositions generales traitant des probl'emes
locaux, tandis que d'autres dont on aurait pu se dispenser furent maintenues .
Nous en reparlerons plus tard .

Le fait meme qu'une disposition soit adoptee par le Parlement, c'est-a-
dire incorporee dans une loi, lui confere, en pratique, un certain caractere de
permanence. On devrait suivre cette procedure pour les dispositions fonda-
mentales et celles d'application generale, mais seulement apres mure reflexion
en ce qui concerne les mesures legislatives d'un caractere local, car elle
peut se reveler incommode plutot qu'avantageuse . L'obligation de recourir a
la procedure d'adoption des mesures legislatives chaque fois qu'on veut y
apporter une modification devient un veritable obstacle . L'experience prouve
que cela constitue un processus tres complique dont les consequences sont
frequemment incertaines; par exemple il a fallu 29 ans pour faire modifier
dans la loi la limite orientale de ]a circonscription de Quebec en vue de la

rendre plus conforme a la limite reelle qui avait ete deplacee de Bic a
Pointe-au-Pere en 1905, et le deplacement suivant, de Pointe-au-Pere aux
.Escoumains, effectue en 1960, ne figure pas encore dans 1'article 322 . Autre
exemple: la Voie maritime est ouverte depuis 1959 et la limite occidentale
de la circonscription de Montreal n'a pas encore ete modifiee afin de definir
la partie de 1'entree de la Voie maritime incluse dans la circonscription . Ici
encore, etant donne 1'exception contenue dans Particle 328, 1'Autorite de
pilotage de Quebec n'a aucun pouvoir pour faire imputer les frais de la

circonscription a la caisse des depenses de 1'autorite de pilotage .

.61



Legislation canadienne sur le pilotage

Pouvoirs du Gouvernement

Le role principal du gouvernement consiste a decider quand et ou un
organisme d'attribution de brevets doit etre etabli, et a 1'etablir . Son role
secondaire consiste a controler indirectement la legislation locale et les
depenses des autorites de pilotage . Celles-ci seront etudiees plus tard, au
chapitre 5,,page 108 et au chapitre 8, page 173 .

Les pouvoirs du gouverneur en conseil en vertu de la Partie VI sont les
suivants :

a) Creer des circonscriptions de pilotage, fixer leurs limites et les
abroger (art . 324) . La Loi prevoit deux exceptions a cette regle,
pour les circonscriptions de Quebec et de Montreal dont 1'exis-
tence est reconnue et garantie par la Loi meme (art. 322 et 323).
Comme nous le verrons par la suite, il n'y a aucune raison
pratique pour conserver ce statut d'exception qui a ete et qui
demeure une source de difficultes administratives .

La Loi n'indique pas les criteres sur lesquels devrait se fonder
la decision du gouvernement de creer une circonscription mais,
comme nous 1'avons deja dit (Cf . pp . 51 a 53), ces criteres ressor-
tent de 1'examen d'ensemble de la legislation . L'appendice II
donne la liste des circonscriptions de pilotage etablies depuis 1873
(abrogees ou fonctionnant) .

Etant donne que la limite d'une circonscription indique 1'eten-
due de ]a competence territoriale de 1'autorite de pilotage et la
validite des brevets des pilotes, il est d'importance primordiale de
1'indiquer d'une maniere simple et complete en se rapportant a
des particularites geographiques facilement identifiables . Dans cer-
tains cas, les limites etaient indiquees par reference a une descrip-
tion contenue dans quelque autre loi . Cette pratique oblige a
consulter d'autres lois et cree en outre un certain nombre de
difficultes, entre autres celle de savoir si les limites de la circons-
cription sont modifiees ou non au cas ou la description contenue
dans la ]oi citee est modifiee pour des raisons etrangeres au
pilotage. Les limites de la circonscription d'Halifax et la limite
septentrionale de la circonscription de New Westminster, definies
par reference aux limites de circonscriptions electorales, fournis-
sent deux exemples des difficultes et des incertitudes qui en
resultent .

b) Modifier les limites de toute circonscription de pilotage (art .

324) . Ce nouveau pouvoir a ete accorde par la Loi de 1934 .
Du fait de la generalite voulue des termes, ce pouvoir s'etend 'a
toutes les circonscriptions, y compris celles de Quebec et de
Montreal (Cf . Titre IV-Circonscription de Quebec-Legislation) .
Cependant, le gouvernement s'est* abstenu de recourir a ce pouvoir
quand il devint necessaire de modifier les limites de-ces deux cir-
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conscriptions, mais tenta (sans succes jusqu'a present) de faire
modifier la Loi . Parmi les difficultes restant a resoudre citons
celles de la limite orientale de la circonscription de Quebec, de la
limite occidentale de la circonscription de Montreal et de la
division de fait de la circonscription de Montreal a Trois-Rivieres .

La necessite d'une modification de la limite orientale de la

circonscription de Quebec apparut lorsque la nouvelle station de
1'est fut deplacee de Pointe-au-Pere aux Escoumains, mais on
considera que 1'article 324 ne donnait pas au gouverneur en
conseil suffisamment de pouvoirs pour prendre des mesures equi-
valant a une modification de 1'article 322 (Cf . Titre IV-Circons-
cription de Quebec-Legislation) . C'est pourquoi depuis 1960 la
circonscription est administree comme si la limite orientale etait les
Escoumains ; les pilotes brevetes ne font pas de pilotage a 1'est des
Escoumains et, a Rimouski et Forestville, le pilotage est assure
par des pilotes non brevetes en depit du fait que ces ports restent
toujours situes dans les limites legales de la circonscription . Cette
situation est evidemment anormale .

Dans la circonscription de Montreal, ]a definition actuelle de
la limite occidentale fixee a Pest de 1'entree du canal Lachine est
absolument inappropriee depuis l'ouverture de la Voie maritime
en 1959. L'autorite de pilotage a essaye de regler la question en
modifiant le reglement de la circonscription, mais cette mesure
constitue un exces de pouvoir, car elle emane de 1'autorite de
pilotage et non du gouverneur en conseil . Lorsque les pilotes
demand'erent une division de la circonscription a Trois-Rivieres, la
chose etait plus 4--ompliquee qu'une simple modification des limites

et, en 1959, le Bill S-3 visait a apporter un amendement general a
la Loi sur la marine marchande du Canada, amendement qui
aurait accorde au gouverneur en conseil le pouvoir de modifier les
limites des circonscriptions de Quebec et de Montreal, le meme
qu'iI possede pour les autres circonscriptions du Canada . Cepen-
dant, ce bill ne fut pas adopte parce qu'il comportait un certain
nombre de dispositions contentieuses .

c) Nommer des autorites de pilotage dans toutes les circonscriptions .
Les nominations sont revocables a volonte du fait de 1'absence de
dispositions relatives a leur annulation (art . 31(k) de la Loi
d'interpretation S.R.C. 1952, chap . 158) .

La Loi n'indique ni les criteres de nomination des autorites
de pilotage ni les motifs de leur revocation . D'apres les temoigna-
ges que nous avons regus, dans les petites circonscriptions regies
par une commission, on tient compte de considerations politiques
et on s'attend 'a la nomination d'une nouvelle commission chaqu e

63



Legislation canadienne sur le pilotage

fois que le gouvernement change a Ottawa . On a explique que le

gouvernement se guide en la matiere sur le desir de la population
locale tel que 1'exprime la recommandation de son depute au
Parlement. On ne tient aucun compte de la competence des mem-
bres de 1'autorite de pilotage qui sont revoques, ni de la qualite de
leur administration et on ne s'inquiete en rien si le se rvice de

pilotage peut en souffrir. Le remplacement de 1'autorite de pilotage
est parfois suivi du congediement des pilotes brevetes par l'admi-
nistration anterieure, et de la nomination d'autres pilotes .

Cette pratique n'est pas nouvelle, comme on le voit par le
jugement prononce en 1915 par la Cour Supreme du Canada dans

1'affaire McGillivray v . F.C. Kimber & al (52 S.C.R. 146) . Le 13

juin 1912, le pilote McGillivray, brevete depuis 25 ans, vit son
brevet supprime, avant son expiration normale, lors de ]a premiere
reunion du nouveau conseil de 1'Autorite de pilotage de la circons-
cription de Sydney, en 1'absence d'accusation et sans avoir eu la

possibilite de se defendre . L'autorite de pilotage avait agi arbitrai-

rement . Au proces, un des membres de 1'autorite de pilotage admit

que l'une des raisons du retrait du brevet etait politique .

Nous ne pouvons que condamner la pratique consistant a

nommer les autorites de pilotage de cette maniere . L'organisation

du pilotage devient alors une comedie et fait, en outre, courir de
serieux risques aux navires que le gouvernement confie a des

pilotes dont la qualification et la competence sont jugees par des
autorites de pilotage aux normes douteuses .

La negligence aussi totale des interets de la navigation dans
ces circonscriptions ne peut que signifier qu'un pilotage organise y

est inutile et qu'elles devraient etre abo lies .

11 existe deux genres d'autorite de pilotage : les commissions

de trois a cinq membres et les autorites d'un seul membre en la

personne du ministre des Transports . Comme 1'indique 1'article

325 de la Loi sur la marine marchande du Canada, la regle est

que 1'autorite de pilotage devrait exister sous la forme d'un conseil
local ou commission, mais en fait la regle est devenue 1'exception .

Precedemment, une commission composee de residants du

lieu etait la seule forme que pouvait revetir 1'autorite de pilotage .

La Loi sur le pilotage de 1873 a etab'li des exceptions pour les

quatre circonscriptions d'Halifax, Saint-Jean, N .-B., Quebec et

Montreal, mais seulement en cc qui concerne le nombre, le mode

de nomination ou d'election des commissaires et leur statut de

corps constitue. Ces autorites demeuraient des commissions

locales .
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La legislation actuelle prevoit deux exceptions . La premiere
concerne les circonscriptions de Quebec et Montreal ou le gouver-
neur en conseil n'a pas le .droit de nommer une telle commission a
titre d'autorite de pilotage. Cette interdiction est un report de
1'ancienne legislation . La Loi sur la Maison de la Trinite etablis-
sant la procedure de nomination et d'election des membres de la
commission, il avait fallu incorporer dans la Loi de 1873 une

restriction des pouvoirs du gouverneur en conseil afin d'eviter des
conflits de droit (art. 17) . Comme cette legislation speciale a ete
abolie depuis longtemps, il n'existe maintenant aucune raison de
conserver cette interdiction . La question du statut special accorde
a Quebec et Montreal par les articles 324, 325 et 326 de la Loi
sur la marine marchande du Canada est examinee en detail sous la
rubrique oLegislation>> dans le rapport sur ces circonscriptions . 11
suffit de dire ici que nous n'avons trouve aucun argument en
faveur du maintien de cc qui reste de ces dispositions speciales. Il
semble qu'elles figurent encore dans la loi en partie pour des
raisons historiques et en partie par egard de la crainte injustifiee
des pilotes de perdre des droits acquis vagues et indetermines .
Aucune representation serieuse n'a ete faite a cc sujet a la Com-
mission, meme par les pilotes . Nous estimons que ces dispositions
speciales, d'une utilite certaine dans le passe, ne se justifient plus

et qu'en outre elles rendent plus difficile 1'administration du service
de pilotage dans ces circonscriptions .

La seconde exception figure a 1'article 327 qui dispose que le
gouverneur en conseil peut nommer le Ministre en qualite d'auto-
rite de pilotage pour toute circonscription ou partie de circonscrip-
tion . L'article 2(69) stipule que, lorsque le Ministre est 1'autorite
de pilotage, 1'expression designe le ministre des Transports et
comprend egalement son sous-ministre .

La premiere nomination de cc genre se fit en 1903 lorsque le
ministre de la Marine et des Pecheries fut, par loi speciale, nomme
autorite de pilotage pour la circonscription de Montreal . En 1904,
le principe fut etendu a toutes les circonscriptions (Cf . Chap. 1-
Historique de la legislation) . L'exception est donc devenue la regle
et le Ministre (ministre des Transports) est devenu 1'autorite de
pilotage de toutes les grandes circonscriptions de pilotage, a 1'excep-
tion de New Westminster .

Le resultat pratique de cc changement fut que le principe

fondamental de 1'organisation prevu par la Loi sur la marine
marchande du Canada subissait une modification essentielle . Ac-
tuellement, la situation de fait est que la plus grande partie de
1'administration du pilotage n'est plus decentralisee ; toutes les
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circonscriptions de pilotage importantes sont administrees d'Ot-

tawa par des fonctionnaires du ministere des Transports, c'est-a-
dire par un service du gouvernement, au lieu de responsables

locaux independants . L'autorite de pilotage n'est donc plus consti-
tuee par un groupe de personnes toujours disponibles a 1'echelon
local et connaissant parfaitement la situation dans leur circons-
cription, mais par un personnage a Ottawa, a savoir le Ministre

faisant fonction d'autorite de pilotage . tloigne des realites locales
et assumant d'autres lourdes responsabilites, il lui est impossible

de traiter personnellement, ne fut-ce que les questions de principe
sur le plan local, et il est oblige de deleguer ses responsabilites en

matiere de pilotage a un grand nombre de conseillers ministeriels a

Ottawa.
L'article 327 (1) impose comme seule condition au choix du

Ministre comme autorite de pilotage que le gouverneur en conseil

pense que cette nomination est ~tdans 1'interet de la navigation~ .

Cependant aucun des decrets actuellement en vigueur, nommant le

Ministre a titre d'autorite de pilotage, ne fait mention de cette

exigence, et on ne trouve nulle part la definition de cette vague

expression . Si on 1'interprete par le contexte, elle ne peut que

signifier que la decision est prise dans l'interet du transport par eau

pour la commodite duquel on etablit 1'organisme d'attribution des

brevets .

Lorsque ce systeme d'autorite de pilotage a une seule per-

sonne fut incorpore dans la Loi sur le pilotage, en 1904, il

comportait une condition supplementaire, a savoir que la nomina-

tion soit requise par les interets locaux . Elle fut supprimee par une

modification de 1919, certainement en vue de regulariser la nomi-

nation du Ministre comme autorite de pilotage dans la circonscrip-

tion d'Halifax, constituee 1'annee precedente en vertu de la Loi sur

les mesures de guerre, sur la recommandation de la Commission

royale d'enquete Robb (Cf. Chap . 1-Historique de la legislation) .

Le ministre peut etre nomme autorite de pilotage pour une

partie de circonscription seulement. Cela creerait une situation

ambigue, car un meme groupe de pilotes releverait de deux autori-

tes de pilotage. Cette disposition qui figure dans la loi depuis 1904

n'a jamais ete appliquee; ses avantages sont difficiles a imaginer

mais ses inconvenients, et les difl'icultes qu'elle peut susciter, sont

evidents . Nous considerons que ce pouvoir devrait etre abroge de

maniere qu'il n'existe jamais plus d'une autorite dans une meme

circonscription.
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d) Determiner si le paiement des droits de pilotage doit etre rendu
obligatoire dans les circonscriptions creees par lui (art . 326) . Ici
encore 1'exception est une survivance de l'ancienne legislation
abrogee . Il n'existe que deux circonscriptions qui Wont pas 6t6 et
ne peuvent pas etre creees par le gouverneur en conseil, a savoir
celles de Quebec et de Montreal . Avant 1934, il etait specifique-
ment prevu dans 1'article correspondant a 1'actuel article 345 que
le paiement des droits serait obligatoire dans les quatre circons-
criptions de Quebec, de Montreal, d'Halifax et de Saint-Jean,
N.-B., ainsi que dans les autres circonscriptions pour lesquelles
cette clause est prevue par decret du gouverneur en conseil qui les
a creees . En 1934, la mention des quatre circonscriptions fut
supprimee mais le reste subsista tel quel, avec pour resultat que le

paiement des droits dans les circonscriptions de Quebec et de
Montreal cessa d'etre legalement obligatoire et que le pouvoir de
le rendre obligatoire dans ces deux circonscriptions (que le gou-
verneur en conseil n'avait pas le pouvoir de creer) n'etait pas
delegue .

D'apres les regles d'interpretation, cela ne peut que signifier
qu'a ce moment le Parlement se proposait de modifier la legisla-
tion anterieure et de preciser que le paiement des droits ne pour-
rait devenir obligatoire dans ces deux circonscriptions que par
decision du Parlement. (Pour plus de details sur cette question,
Cf. Titre IV-Circonscription de Quebec-Legislation . )

Ici encore la Loi reste silencieuse au sujet des criteres de
1'adoption du regime de paiement obligatoire, mais on peut les
deduire du contexte. (Nous etudierons plus tard cette question, au
chap. 7, pp . 236 et suiv.) Il suffit de dire que le but n'est pas de
fournir des revenus supplementaires pour financer le fonctionne-
ment du service, mais d'inciter les capitaines a employer des

pilotes afin de faire acquerir a ceux-ci plus d'experience et, indi-
rectement, d'augmenter leur revenu .

Il ressort de 1'etude de Particle 326 que, pour decider d'adop-
ter ou non le mode de paiement obligatoire il faut considerer
1'ensemble de la circonscription; le paiement obligatoire ne peut
s'appliquer a une partie seulement de la circonscription . La portee
generale des termes employes dans les articles 345, 348, 349 et
357 concernant le regime du paiement obligatoire le confirme .
Chaque fois qu'on se propose de rendre une disposition applicable

a une partie de circonscription seulement, cette distinction est
specifiee, comme par exemple a l'article 327(l) . En fait, le
paiement des droits de pilotage n'a jamais ete rendu obligatoire
dans une seule partie de circonscription . La seule explication
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valable de cc manque de souplesse est que la Partie VI n'a ete

congue que pour le pilotage de port . Theoriquement, la Partie VI

serait incompatible avec les besoins particuliers des diverses locali-
tes des circonscriptions fluviales et cotieres et, comme nous 1'avons
precedemment indique, elle n'est pas applicable a une circonscrip-
tion de type federatif comme celle de 1'lle du Prince-tdouard (Cf .

p. 53) . En pratique, il ne surgit aucune difficulte car les navires
de commerce n'assurant pas un service regulier prennent des

pilotes, que le paiement soit obligatoire ou non .

e) Determiner, par des reglements etablis par lui, les signaux que

doivent faire les capitaines lorsqu'ils reclament les services d'un

pilote dans les circonscriptions oh le paiement des droits est

obligatoire (art . 363) . Jusqu'a maintenant, le gouverneur en con-

seil n'a jamais exerce ce pouvoir ; il s'ensuit que (comme nous be

verrons par la suite) de nombreux articles de la Partie VI relatifs
an paiement obligatoire des droits ne peuvent etre appliques .

Avant 1934, la loi meme reglait la question ; par exemple, 1'article

466 de la Loi sur la marine marchande du Canada de 1927

prevoyait les signaux suivants :

(i) reDe jour: il hisse a son mat de misaine 1'Union Jack ou

autre pavillon national ordinairement porte par les batiments

marchands, entoure d'une bordure blanche d'un cinquieme de

la largeur du pavillon ; »

(ii) eDe nuit : il montre une lumiere bleue tous les quarts d'heure ;

ou une lumiere blanche brillante, jaillissant a de courts on

frequents intervalles, immediatement au-dessus des bastinga-

ges durant environ une minute chaque fois . n

Lorsque la loi fut revisee en 1934 on supprima ces details et la
responsabilite de la legislation a cet egard fut deleguee au gouver-

neur en conseil . A ce moment, un accord international fut conclu

quant aux signaux a faire par les navires, dans le monde entier . En

reponse a une demande de renseignements de la Commission, le

ministere des Transports declarait (piece 1480) :

=Aucune de ces sources (la Direction juridique du ministere, la
Bibliotheque du ministere et les Archives publiques) n'a reussi a
decouvrir un reglement relatif a cette question et il faut donc
presumer qu'aucun reglement de ce genre n'a jamais ete adoptb .

Cependant, les signaux a faire pour demander un pilote figurent au
Code international des signaux qui a ete mis en vigueur par accord
international le 1°' janvier 1934. D'apr6s nos dossiers de 1934, le
ministere estimait a ce moment-la qu'aucune autre mesure n'etait

necessaire. s
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Dans 1'annexe B du Code international des signaux, vol . 1, les
signaux d'appel du pilote sont indiques de la fagon suivante (piece
1480) :

«Les signaux suivants, lorsqu'ils sont utilises on faits ensemble
ou separement, sont censes etre des signaux de demande de
pilote :

De jour :

1 . Le signal G du Code international signifiant uJe demande
un pilote» .

2. Le signal PT du Code international signifiant «Je
demande un pilote :o .

3 . Le pavillon de pilote hisse an mat de misaine .

De nuit :

1 . Un feu pyrotechnique, communement appele feu bleu,
toutes les 15 minutes .

2 . Un feu blanc brillant intermittent on decouvert durant
une minute, a intervalles courts et frequents, juste au-
dessus du bastingage .

3 . Le signal PT du Code international par emission de
signaux lumineux .>>

Cependant, 1'accord international n'a jamais ete incorpore dans la

legislation canadienne, meme par decret, et les seules mesures

officielles prises furent des avis aux navigateurs declarant que le

nouveau code etait entre en vigueur le 1er janvier 1934, par
exemple 1'avis aux navigateurs no 64 de 1938 . Comme un avis
aux navigateurs ne porte pas un caractere d'obligation et ne

satisfait pas a 1'exigence de Particle 363, aucun esignal d'appel du
pilote :~ n'a encore ete jusqu'a ce jour legalement approuve .

Les cinq pouvoirs examines ci-dessus, etant des pouvoirs delegues, ne

peuvent etre exerces par personne d'autre que le gouverneur en conseil 'a qui
le Parlement les a specifiquement delegues . En outre, en 1'absence d'une dis-
position specifique (la loi n'en porte aucune) et selon 1'axiome juridique
Delegatus non potest delegare, ces pouvoirs delegues ne peuvent etre delegues
a quelqu'un d'autre . Donc tous les reglements adoptes par les autorites de
pilotage qui empietent sur Fun de ces pouvoirs sont illegaux parce qu'ils
constituent des exces de pouvoir . Le fait que ces reglements aient requ la

sanction du gouverneur en conseil n'annule pas la cause de nullite, car il s
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n'en constituent pas moins des actes de 1'autorite de pilotage . Par exemple,

sont nuls et de nul effet :

a) L'article 6(1) du Reglement general de la circonscription de la
Colombie-Britannique (C .P. 1965-1084) .

b) L'article 6(1) du Reglement general de la circonscription de New
Westminster (C .P. 1961-1740) .

c) L'article 6(1) du Reglement general de la circonscription de Que-
bec (C.P. 1957-191) et 1'article 4(1) du Reglement general de la
circonscription de Montreal (C .P. 1961-1475) qui rendent le
paiement des droits obligatoire dans ces deux circonscriptions .
Comme on 1'a vu ci-dessus, meme le gouverneur en conseil ne
pourrait etablir une telle reglementation.

d) La definition du port de Montreal donnee par 1'article 2(h) du

Reglement general de la circonscription de Montreal est illegale

dans la mesure ou elle etend la juridiction de 1'autorite de pilotage

au del' des limites de la circonscription telles qu'elles sont definies

par 1'article 323 de la loi qui n'y inclut pas 1'entree de ]a Voie

maritime .

Ces dispositions illegales des reglements pretendent remedier a des

defauts de la legislation mais la seule bonne maniere de modifier la legisla-

tion consiste a modifier la loi meme . Les exemples ci-dessus ne ressortissent

pas aux pouvoirs de reglementation de 1'autorite de pilotage .

Pouvoirs du ministre des Transports

Aux termes de ]a Partie VI, le Ministre, en tant que chef du ministere

des Transports, ne joue qu'un role secondaire . Il n'a absolument aucune

autorite pour intervenir d ans 1'administration d'une circonscription ou pour
imposer un principe ou une ligne de conduite a 1'autorite de pilotage, ce qui

est conforme aux principes de l'organisation de base de la Partie VI suivant

lesquels les circonscriptions de pilotage detiennent directement leur auto ri te

du Parlement et devraient rester absolument independantes l'une de 1'autre,

et independantes egalement d'un ministere quelconque du gouvernement . Mis

a part 1'article 327, qui indique la possibilite de le nommer a titre d'autorite
de pilotage, il n'est fait mention du Ministre que deux fois seulement dans la

Partie VI :

a) Pour jouer le role d'arbitre en vue d'etab lir la cotisation des pilotes

a la caisse des pilotes si les pilotes et 1'autorite de pilotage

concernes ne se mettent pas d'accord (art. 319 [m] Loi sur la

marine march ande du Canada 1934) .

b) Pour surveiller les activites des auto rites de pilotage (art . 332) .
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.Lors de la revision de la loi en 1934, 1'autorite de pilotage a ete privee
du pouvoir discretionnaire de fixer la cotisation obligatoire a verser par les
pilotes a la caisse des pilotes de la circonscription, et la procedure indiquee
ci-dessus fut introduite . 11 faut remarquer que le but de la legislation n'est
pas atteint lorsque le Ministre est egalement 1'autorite de pilotage . 11 est
contraire aux principes du droit que 1'une des parties a un differend puisse
egalement en etre 1'arbitre. Si 1'intention du legislateur est d'obtenir une
decision impartiale, il faut alors prevoir un arbitre independant . En outre du
fait que, dans la modification de 1934, le Parlement a traite incompletement
la question et qu'aucune autorite de pilotage n'a obtenu le pouvoir de
modifier la cotisation par reglement, toutes les dispositions reglementaires
relatives a cette question sont entachees d'exces de pouvoir . Des dispositions
illegales de cette nature existent dans le reglement de chacune des circons-
criptions de pilotage ou une caisse des pilotes a ete etablie par 1'autorite de
pilotage .

L'article 332 de la Loi sur la marine marchande du Canada precise que
le Ministre, dans son role de surveillance, doit exiger de chaque autorite de
pilotage, tous les ans et dans les quinze jours qui suivent la fin de 1'annee
financiere, les declarations on rapports relatifs au pilotage qu'il juge neces-
saires . Cet article fut redige en 1934 sous sa forme actuelle . Dans la
legislation anterieure (Cf . art . 422 de la Loi de 1927 sur ]a marine marchande
du Canada) le rapport devait couvrir 1'annee civile et tous les details qu'il
devait contenir etaient enumeres . Le changement visait probablement a eviter
de modifier la loi chaque fois qu'on jugeait souhaitable de corriger 1'enume-
ration pour 1'adapter a des conditions nouvelles .

Le Ministre n'a pas prescrit un ensemble d'instructions ou de regle-
ments en la matiere ; il a simplement fait etablir une formule imprimee de
declaration dans laquelle figure une liste des sujets exigeant des renseigne-
ments . La formule ne concerne que les circonscriptions dans lesquelles le
Ministre n'est pas 1'autorite de pilotage ; on estime au ministere :

Rque lorsque le Ministre est 1'autorite de pilotage d'une circonscription, 1'article
332 ne s'applique pas, car il s'adresserait alors lui-meme un rapport.=

Cependant, dans ces circonscriptions, les surveillants locaux redigent tou=
jours un rapport complet . La formule de declaration a ete modifiee pour la
derniere fois en 1962 et, apparemment par omission, elle se rapporte a
1'annee civile (piece 1485) .

Mise a part la reception des rapports, il est evident qu'on fait peu de
chose pour s'acquitter de cette tache de surveillance . L'examen des rapports
par la Commission a revele un certain nombre d'irregularites flagrantes et de
contraventions aux dispositions de la Loi sur la marine marchande du
Canada, qui se repetent d'annee en annee ; par exemple, les commissaires
locaux s'attribuent illegalement des remunerations prelevees sur les revenus

de pilotage comme cela s'est pratique pendant de nombreuses annees a New
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Westminster ; on procede a la nomination d'un secretaire-tresorier et au
paiement de sa remuneration sur les fonds du pilotage sans que la nomina-
tion on la remuneration ne soient sanctionnees par le gouverneur en conseil
comme 1'exige explicitement 1'article 328 ; on attribue des brevets temporai-

res alors que le reglement ne le prevoit pas ; on affecte les droits pergus des
navires non exemptes qui se sont dispenses de pilote au credit du fonds
commun des pilotes plutot qu'a la caisse des pilotes, ou a la caisse des

depenses, ainsi que l'exige la loi, etc .
D'autre part, le personnel ministeriel affecte a 1'administration du pilo-

tage a ete tres occupe, comme on 1'a mentionne precedemment, administrant
effectivement les circonscriptions pour lesquelles le Ministre est 1'autorite de

pilotage. Ici encore, le Ministre assume des responsabilites incompatibles,
puisqu'il est dans 1'obligation d'exercer une surveillance sur sa propre fonc-
tion du fait que cette surveillance est exercee par le meme personnel qui

administre les circonscriptions dont il est 1'autorite de pilotage . Dans ces

conditions, les rapports dont il est question a Particle 332 ne peuvent guere
jouer le role qu'on leur attribue, situation qui laisse beaucoup a desirer .

Le ministere des Transports conseille les diverses autorites de pilotage
en matiere de pilotage, particulierement pour la redaction des reglements et
il assure egalement la liaison entre ces autorites et le gouverneur en conseil
lorsque leurs reglements ou autres propositions sont presentes a 1'approba-

tion du gouverneur en conseil . Ici encore, la procedure n'est generalement pas
satisfaisante comme le montrent les nombreuses dispositions de chaque regle-
ment qui sont antistatutaires du fait qu'elles constituent des exces de pouvoir .

Le ministre des Transports, comme tel, exerce d'autres pouvoirs affec-

tant indirectement les pilotes et le pilotage . Ces pouvoirs decoulent des

dispositions de la Partie VIII de la loi en vertu desquelles il peut ordonner
une enquete preliminaire sur un sinistre maritime on reunir un tribunal

d'enquete formelle an sujet de sinistres maritimes ou de l'aptitude, la
competence et la fiabilite des personnes, y compris les pilotes, en charge de
navires (a moins qu'il n'ordonne une enquete en vertu de 1'article 579) . Le

Parlement a rendu le ministre des Transports responsable de la securite
de la navigation dans les eaux canadiennes et la Partie VIII definit certains
des moyens a employer pour s'acquitter de cette fonction. La Partie VIII

est d'application generale, et elle peut concerner un pilote qui devient un
risque pour la securite ou qui est implique dans un sinistre maritime . (Cette

situation sera examinee ulterieurement au chap . 9, pp . 398 et suiv . )

Pouvoirs de l'autorite de pilotage

Les pouvoirs de 1'autorite de pilotage seront etudies par la suite au

chapitre 8. Nous avons accorde la priorite a d'autres aspects de cette etude

afin de, permettre une meilleure comprehension et eviter dans la mesure du
possible les repetitions .
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Chapitre 4

LE CONTRAT DE PILOTAGE ET LE STATUT DE
PILOTE BREVET$

LE PILOTE REMPLIT UNE FONCTION
PUBLIQUE

L'intervention de la Couronne prevue a la Partie VI de la Loi sur la
marine marcbande se fonde sur le contrat de pilotage, contrat individuel de
droit civil conclu entre un navire et un pilote brevete lorsque celui-ci exerce
sa profession a titre d'entrepreneur independant, travaillant pour son propre
compte .

L'expression <<pilote brevetem est definie dans Particle d'interpr6tation
(art . 2[44]) comme designant «une personne titulaire d'un brevet valable
de pilote, delivre par une autorite de pilotagep . En d'autres termes, c'est une
personne dument autorisee a agir en qualite de pilote, c'est-a-dire a passer
des contrats de pilotage avec des navires dans une circonscription de pilotage
donnee . Cependant le pilote brevete n'est un pilote que lorsqu'il satisfait aux
exigences de la definition statutaire de Particle 2 (64), c'est-a-dire lorsqu'il
est <<une personne n'appartenant pas a un navire mais en ayant la conduite» .

Du fait qu'il detient son brevet de la Couronne, la Cour a decide que le
pilote remplissait une fonction publique, jugement rendu le 17 octobre 1899
par la Cour Supreme du Nouveau-Brunswick jugeant en equitel, qui declare
que

'The Attorney General of New Brunswick v . Miller & a! (2 N.B . Equity Reports, p . 28) .
Les faits de 1'affaire, tels que rapport6s dans le jugement, sont en resum6 les suivants : Le 7
avril 1899, 1'Autorite de pilotage de Miramichi, sans consulter les pilotes, adopta un regle-
ment dont la cons6quence 6tait de diminuer les droits de pilotage . Lorsque la demande
d'abrogation du reglement, pr6sent6e par les pilotes, fut refus6e, ]es vingt pilotes de la circons-
cription se mirent en greve le 23 mai en renongant A leur brevet . Trois ou quatre grands
vapeurs et deux voiliers, charg€s et prets A prendre la mer, devaient appareiller ce jour-1~ on
6taient oblig6s d'attendre dix ~ douze jours la prochaine mar6e de vive eau . En pr6vision de
la gr6ve des pilotes et sans les consulter, 1'autorit6 de pilotage avait prec6demment modifie le
r8glement de la circonscription afin de permettre a 1'autorit6 d'emettre un brevet A toute
personne qu'elle estimait comp6tente . La modification fut approuv6e par le gouverneur en
conseil . Lorsque la gr6ve se produisit, quatre nouveaux pilotes furent brevet€s et assurerent
le pilotage a Miramichi . Le procureur g6n6ral demanda une injonction contre eux, au motif
que leurs brevets Btaient ill6gaux . La demande fut rejetrse pour la raison qu'un pilote occupait
une fonction publique autonome, relevant immEdiatement, sinon m6diatement, de la
Couronne . Les objections A la validit6 des brevets des d6fendeurs ne soutenant pas que
ces derniers avaient €t€ brevet6s injustement on de mauvaise foi le recours, le cas bchEant,
ne devait pas etre recherch8 par une injonction, mais par une information sous forme de
bref de quo warranto .
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=la function (de pilote brevete) est une fonction publique autonome= parce
que . . .=Il est clair que la fonction est pourvue mediatement ou immediatement
par ]a Couronne ; que la nomination a cette fonction ne revet -pas un caractere
amovible et que les devoirs attaches a cette fonction ont certainement un carac-
tere public et independant . . . _

ttant donne que la legislation pose le principe que le service de pilotage
existe pour la commodite de la navigation et non pas pour un motif de
securite de la navigation ou d'interet public, le statut coutumier du pilote
n'avait pas a etre modifie et, en fait, ne le fut pas par la Partie VI . Qu'il soit

brevete on non, le pilote est une personne exergant une profession pour son
propre compte, qui loue ses services pour piloter des navires . Le pilote est

engage par le navire, c'est-a-dire par son capitaine, son proprietaire, son
agent ou son consignataire, non pas comme employe mais comme entrepre-
neur libre mettant ses services de specialiste a la disposition de celui qui
1'engage pour une tache donnee, sous 1'autorite et la responsabilite du

capitaine .

Dans les regions ou le pilotage n'est pas organise par la Couronne, les

deux parties restent presque entierement fibres de discuter ; les droits, les

responsabilites et les devoirs des deux parties resultent des accords de droit
civil qu'elles concluent par consentement mutuel . Normalement, leur liberte

n'est restreinte que par les limitations generales prevues par la legislation
civile de la province oil le contrat est passe, mais, etant donne que 1'objet du
contrat est la conduite d'un navire, les parties peuvent egalement etre
soumises aux restrictions prevues dans la legislation federale en vertu du
principe des pouvoirs accessoires de la legislation constitutionnelle . L'Acte

de 1'Amerique du Nord britannique a donne an Parlement federal le pouvoir
implicite de legiferer dans des domaines relevant de la legislation provinciale,
dans la mesure necessaire pour prevenir 1'echec de tout plan de legislation
federale relative a une question relevant exclusivement de la juridiction
federale .

COMPETENCES PROVINCIALE ET F$D$RAL E

En vertu de 1'article 91(10) de 1'Acte de 1'Amerique du Nord britanni-
que, «la navigation et le transport par eaui, releve de 1'autorite legislative
exclusive du Parlement du Canada . Tout doute sur la question de savoir si le

pilotage appartenait a ce domaine fut ecarte par la decision rendue en 1920
par le Conseil prive dans 1'affaire Paquet v . Corporation of Pilots of Quebec

Harbour 1920 A.C. 1029 (1920, 54 D .L.R. 323) . Le passage pertinent se lit

comme suit :
•D'apres la repartition quasi federale des pouvoirs legislatifs realises par 1'Acte
de 1'Amerique du Nord britannique de 1867. il ne fait aucun doute que le pouvoir
d'adopter des lois regissant le regime de pilotage du port a ete exclusivement
accorde au Parlement du Dominion . La navigation et le transport par eau forment
la .dixieme categorie des sujets enumeres a 1'article 91 de 1'Acte comme relevant
exclusivement du Dominion, et la seconde categorie de l'article, la reglementation
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du commerce, touche, par certains aspects au moins, au meme sujet . 11 est inutile
de se demander si, au cas ou le commerce aurait ete le seul sujet enumere, il eut
ete suffisant pour exclure la legislature provinciale de la legislation du pilotage car,
de 1'avis des juges, 1'introduction dans 1'article 91 de I'expression navigation et
transport par eau supprime tout doute a ce sujet . Il est bien evident qu'on
empieterait sur la categorie des sujets designes par les mots la propriete et les
droits civils dans Particle 92, qui en confie exclusivement la legislation a la
province, si cet article devait etre interprete seul . Mais le Iibelle de Particle 92 doit
etre lu en relation avec celui de 1'article 91, et Ia portee generale du libelle de
Particle 92 doit s'interpreter comme etant restreinte par le libelle particulier de
Particle 91, conformement an principe bien etabli selon lequel les sujets qui, d'un

point de vue, peuvent relever de 1'article 92 peuvent, d'un autre point de vue, qui
domine, relever de 1'article 91 . Les Lords sont certains que ce principe s'applique
au cas qui leur est soumis et, a leur avis, il appartenait donc au Dominion et non
a la legislature provinciale de Iegiferer exclusivement en matiere de pilotage apres
Ia Confederation, nonobstant le fait que les droits civils et les biens de . la Corpo-
ration des pilotes du havre de Quebec puissent incidemment, sinon inevitablement,
etre serieusement affectes . =

D'autre part, divers aspects des operations de navigation impliquent des
activites relevant normalement de la legislation provinciale, a savoir . les
ventes, 1'engagement du personnel, les contrats de services, etc . Comme nous
1'avons dit precedemment, la legislation civile de chaque province s'applique
a tous les contrats passes sur son territoire, dans la mesure ou la legislation
federale ne se substitue pas a la legislation provinciale . De plus, toute
legislation sur le pilotage anterieure a la Confederation, qui n'a pas ete
abrogee directement ou indirectement apres la Confederation, reste en
vigueur . Par exemple, la Loi sur la marine marchande du Canada n'etablit
aucun privilege ni recours contre un navire en vue de garantir le paiement

des droits de pilotage mais, lorsque le contrat de louage de services est passe
dans la province de Quebec, 1'article 2383 (2) du code civil, anterieur a la
Confederation, prevoit un tel privilege et un recours contre les navires .

Comme nous 1'avons vu precedemment, dans les regions ou n'existe pas
de circonscription de pilotage (excepte dans le bassin des Grands lacs), la
seule legislation federale qui semble affecter la tegislation civile du contrat de
louage de services appliquee aux pilotes est contenue dans 1'article 359 de la
Loi sur la marine marchande, qui fixe I'indemnite payable a un pilote
emmene en mer ou au dela des limites dans lesquelles son brevet est valide ;
et dans 1'article 362 (2) de la Loi sur la marine marchande, qui limite la
responsabilite civile des pilotes pour toute avarie ou perte occasionnee par
leur negligence ou leur maladresse . En vertu de la loi provinciale, les pilotes
devraient normalement repondre du plejn montant des dommages mais, par
cette disposition de la Loi sur Ia marine marchande du Canada, le Parlement
federal a limite leur responsabilite au maximum de $300 .

Dans 'les endroits ou existent des circonscriptions de pilotage (et par
consequent des pilotes brevetes), ]a situation reste fondamentalement la
meme, mais l'intervention federale est plus etendue en cc qui concerne la
liberte de chacune des parties de fixer les modalites du contrat de louage d e
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services . Le navire et le pilote restent les seules parties au contrat de louage
de services de pilotage et, comme nous le verrons ensuite, 1'autorite de
pilotage ne peut etre ni 1'employeur de ses pilotes ni partie au contrat de

pilotage . Lorsqu'un pilote, brevete ou non, effectue des services de pilotage,

ses droits, ses devoirs et ses responsabilites decoulent du contrat de louage
de services passe entre le navire et lui-meme . Toutes les autres dispositions

des legislations provinciale et federale applicables dans la circonscription
concernee y sont automatiquement incluses .

LE CONTRAT DE PILOTAGE, BASE DE LA LEGISLATION
SUR LE PILOTAGE

La Partie VI de la loi a ete redigee pour mettre en eeuvre le principe
fondamental d'un service de pilotage assure par des pilotes independants,
travaillant pour leur propre compte, en conformite des contrats de pilotage

qu'ils passent avec les navires . Cela est clairement indique, notamment, par

les articles suivants de la Partie VI qui autrement n'auraient pas de sens :
a) En ce qui concerne le statut du pilote a bord d'un navire, la loi dit

du pilote «qu'il a entrepris de piloter» le navire (art. 329 [f] [vii],

art . 361) .
b) Le contrat est un contrat de louage de services entre le navire et le

pilote ; 1'article 329 (f) (vii) parle de la situation lorsque, sans le

consentement du capitaine, un pilote quitte le navire avant l'ac-
complissement du service pour lequel il a ete embauche~o .

c) L'article 335 (1) mentionne le contrat de louage lorsqu'il oblige le
pilote a montrer son brevet et autres documents pertinents «lors-
que le lui demande le capitaine d'un navire ou toute autre pre-

sonne 1'ayant employe a ce titren .
d) Les droits de pilotage sont recouvrables a titre de «dette due au

pilote2, lorsqu'ils lui sont payables (art . 343) .
e) Le pilote uoffre ses services en tant que piloten (art . 345 [a], art.

348 [a]) .
f) Un pilote est repute engage, notamment, lorsqu'il est pris a bord

pour piloter un navire (art . 352); lorsque son offre est acceptee

par le capitaine (art . 348 [a]) ; ou lorsqu'un navire a demande un

pilote en montrant le signal d'appel du pilote et qu'un pilote a
accepte d'agir en qualite de pilote (art . 348 [a], 349, 350 et 351) .

g) Dans une circonscription de pilotage <<un capitaine de navire ne
doit pas employer comme pilote une personne qui West pas un
pilote brevete :~ (art . 354 [3] [b]) .

h) L'article 361 stipule que le contrat de louage est termine lorsque
l'une des conditions y decrites est remplie, «selon ce qui se produit
en premier lieu ; d'es lors le service pour lequel le pilote a ete
engage est cense avoir ete accomplin .
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i) Lorsque le pilote assure son propre transport pour offrir ses
services, Particle 366 exige que le bateau qu'il utilise soit identifie
par le signal specifie lorsque le pilote est <<dans 1'exercice de ses
fonctionsi, .

j) Un pilote commet une infraction a la loi lorsqu'il fait un faux
expose des circonstances dont depend la securite du navire on qu'il
se sert d'un brevet auquel il n'a pas droit pour etre employe ou
pour chercher a etre employe pour piloter (art . 371) .

k) Un pilote brevete commet une infraction a la loi lorsqu'il demande
on regoit <<pour des services de pilotage>>, une somme superieure

an montant des droits prescrits par le reglement de la circonscrip-
tion (art . 372) .

PORTtE DE L'INTERVENTION FtDtRAL E

Lorsqu'un controle gouvernemental est etabli sur 1'exercice d'une pro-
fession aux fins de verifier les qualites de ses membres et ]a confiance qu'on
peut leur accorder, il se produit necessairement certains empietements sur ]a
liberte de contracter dont ils jouissaient auparavant . La delivrance des
brevets implique que ceux qui ne sont pas titulaires de brevet n'ont pas le
droit d'exercer cette profession . D'autre part, le titulaire d'un brevet ne le
conserve qu'a la condition de se conformer aux dispositions de ]a loi et des
reglements qui visent a maintenir les normes de qualite et d'efficacite garan-
ties par le brevet (Cf . compatibilite de la fonction d'attribution des brevets
avec les autres statuts des pilotes, chap . 8 pp. 337 et suiv.) .

Dans la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, le
Parlement a apporte beaucoup de changements et de restrictions et, en meme
temps, realise une certaine uniformite dans tout le Canada en ce qui con-
cerne la methode utilisee pour passer des contrats de services de pilotage
dans une circonscription de pilotage, a savoir :

a) Quant au pilote

1 . Sauf dans quelques circonstances exceptionnelles, expresse-
ment definies, seul _ un pilote brevete peut etre engage pour
faire fonction de pilote (art . 354 et 355), c'est-a-dire qu'il a
seul la capacite legale de conclure un contrat de pilotage .

2. Une personne agee de plus de 70 ans ne peut obtenir un
brevet . Quand elle est titulaire d'un brevet, la validite de
celui-ci expire automatiquement, ce qui prive cette personne
du droit de conclure des contrats de pilotage (art . 338) .

3 . Le titulaire d'un brevet de pilotage perd automatiquement
son brevet s'il «ne fait pas fonction de pilote pendant une
periode de deux annees» (art. 336) .
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4. Les conditions a remplir pour obtenir un brevet, c'est-a-dire
pour acquerir le droit de passer des contrats de pilotage, sont
indiquees dans les reglements etablis par les autorites de

pilotage . Un brevet ne peut etre conserve que si le titulaire
remplit les conditions imposees par les reglements en ce qui
concerne son aptitude physique, sa propre «gouverneb et sa
conduite (art . 329) .

5 . Le pilote brevete ne participe pas a la -fixation du montant a
payer pour ses services . Cette fixation est prevue par des
reglements etablis par 1'autorite de pilotage (art . 329 [h]) .
Le fait qu'un pilote demande, ou meme regoive, pour ses
services de pilotage, une somme plus elevee que celle pres-
crite par la loi est non seulement illegal mais constitue une

infraction a la loi (art . 372) .

6. Le pilote ne peut pas refuser de passer un contrat s'il est en

bonne condition physique et disponible, et si 1'autorite de
pilotage en a ainsi dispose par reglement (art . 329 [f] [v] ) .

Jusqu'en 1936, cette disposition figurait dans la loi elle-meme
et un pilote commettait une infraction a]a loi en refusant ou
en retardant la prise en charge d'un navire lorsque celui-ci
montrait le signal d'appel de pilote ou lorsque le pilote en
etait requis par l'une des autorites responsables du navire (le

capitaine, le proprietaire, 1'agent ou le consignataire), ou par
un fonctionnaire de 1'autorite de pilotage, ou par tout fonc-
tionnaire en chef des douanes (art . 530 [g], Loi de 1927 sur

la marine marchande du Canada ; art . 70[7], Loi de 1873

sur le pilotage) .

7 . Le pilote n'a pas le droit de negocier la nature et la duree du
service de pilotage qu'il doit effectuer dans les limites de la
circonscription pour laquelle il est brevete : c'est le capitaine
qui decide, et le pilote qui effectue alors le pilotage requis .
Son refus, en plus de constituer une rupture de contrat, peut

egalement devenir une infraction aux reglements (art . 329[f]

[vi] ) . La portee de son engagement est determinee par la loi
qui stipule a quel moment ses obligations contractuelles sont
censees prendre fin, c'est-a-dire le moment ou le <<navire est
definitivement ancre ou amarre sans danger a son point de

destination, ou aussi pres de ce point qu'il peut parvenir au
moment de son arrivee, ou d'es que le navire sort de la
circonscription de pilotage a laquelle s'etend le brevet du
piloteD (art . 361) . Mais en dehors des limites de sa circons-
cription, il est considere comme un pilote non brevete (art .
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333[3]) et il jouit de tous les droits d'un pilote non brevete
dans ces eaux (bien qu'il puisse commettre une contravention
aux reglements disciplinaires de sa circonscription s'il agit
sans permission) .

8 . Lorsque les circonstances sont telles que la copropriete des

bateaux-pilotes devient une exigence locale, 1'autorite de pilo-
tage peut, par reglement, obliger les pilotes aconstituer un
certain nombre de societes, distinctes, independantes, fondees
chacune sur la copropriete d'un bateau-pilote et sur son
exploitation en commun (art. 329[c]) .,

b) Quant au navire (c .-a-d. le capitaine, le proprietaire, 1'agent ou le
consignataire) :

1 . Excepte dans la situation speciale creee par la Partie VIA qui,
comme nous 1'avons deja dit, fera l'objet d'une etude spe-
ciale, le navire -a toujours le droit de ne pas conclure un
contrat, c'est-a-dire de ne pas engager de pilote, meme lors-
qu'il existe un regime de paiement obligatoire des droits . Si le
navire a des droits a payer, bien qu'aucun pilote n'ait ete
engage, ces droits ne constituent pas la clause pecuniaire d'un
contrat de louage, mais une condition imposee par la loi aux
navires qui naviguent dans les limites de la circonscription .
Cette disposition vise principalement a inciter les navires a
engager des pilotes, assurant ainsi a ces derniers suffisamment
de travail pour leur permettre d'entretenir et d'ameliorer leur
habilete et leur qualification, tout en leur assurant un revenu
stable et raisonnable .

2 . Sauf dans un cas, le navire a le droit de choisir 1'autre partie
au contrat : en d'autres termes, d'engager le pilote de son
choix . Seul un navire non exempte qui se propose d'engager

un pilote au cours de son voyage d'entree est tenu d'accepter
le premier pilote repondant a son signal (art . 349) . Cette
exception a ete dictee sans doute par les conditions existant
au moment ou la legislation fut introduite pour la premiere
fois . En ce temps-la, les navires ne disposaient d'aucun
moyen de communiquer avec la terre avant d'entrer dans les
limites de la circonscription et n'etaient donc pas en mesure
de faire un choix, etant donne qu'ils ignoraient quels etaient
les pilotes disponibles et, 1'eussent-ils su, n'avaient aucun
moyen d'avertir suffisamment a 1'avance le pilote choisi pour
lui permettre de se rendre a bord en temps voulu . Ce manque
de communications obligeait les pilotes, afin de ne pas retar-
der les navires, a la tache extenuante de croiser jour et nuit e t
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par tous les temps sur le lieu d'embarquement . Dans ces
circonstances, par esprit de justice envers les pilotes et pour
des raisons de securite, il etait normal que le navire fut oblige
d'accepter le premier pilote brevete offrant ses services, du
premier bateau-pilote rencontre . A ce moment, le pilote le
plus proche commettait une infraction a la loi s'il ne repon-
dait pas au signal d'appel du pilote fait par un navire . Cepen-

dant, deux exceptions confirment le droit fondamental du
capitaine de choisir son pilote; premierement, le navire
exempt qui demande un pilote lors de son voyage d'entree a
le droit de choisir parmi les pilotes qui offrent leurs services

(art . 348); en second lieu, dans le cas des bateaux-pilotes en
copropriete, il etait normalement prevu dans les reglements
(et pourrait encore 1'etre) que le capitaine a le droit de
choisir parmi les pilotes presents a bord du bateau-pilote
ayant repondu a la demande du navire (art . 350 [2] [b] et

art . 329 [c]) . Ce principe fut officiellement reconnu dans la
Loi d'incorporation des pilotes de Quebec, 1860 (23 Vic-

toria, chap. 123), qui abolissait le regime de libre entre-
prise a Quebec, mais confirmait aussi le droit du capitaine,
lors du voyage de sortie, de choisir parmi les pilotes dont les
noms figuraient sur la liste du tour de role a Quebec, et sa
modification de 1869 (32-33 Victoria, chap . 53) qui eten-

dait ce droit aux voyages d'entree en autorisant le capitaine a
choisir Fun des pilotes se trouvant a bord du bateau-pilote
qui repondait a 1'appel du navire (Cf . Titre IV-Circonscrip-

tion de Quebec-Legislation) .

3 . Le navire n'a pas le droit de negocier le prix du service et
doit s'en tenir aux taux fixes par les reglements . Le tarif ne

peut pas etre modifie par accord mutuel, meme avec le
consentement de 1'autorite de pilotage, sauf par une modifica-

tion apportee au reglement .

4 . Dans les circonscriptions oil le paiement des droits est obliga-
toire, le contrat de louage est conclu lorsqu'un pilote brevete
a repondu au signal d'appel reglementaire du pilote, fait par

le navire non exempte. D'es lors, que le capitaine accepte ou

non les services de ce pilote, le contrat reste valide et le
pilote a droit a sa remuneration (art . 349, ' 350 [2] et 351

[1][b]) .

5 . En toutes circonstances, le fait de prendre volontairement a
bord un pilote aux fins de pilotage du navire constitue une
preuve irrefutable du consentement du capitaine au contrat
de louage et le pilote a droit a sa remuneration, que le
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capitaine 1'autorise ou non a piloter (art . 352) . ttant donne
que, par cette action, le capitaine a consenti au contrat, il ne

peut rompre le contrat en ne permettant pas au pilote de
fournir ses services .

6 . Les articles 359 et 360 imposent aux navires l'obligation de
payer une indemnite a un pilote s'il est emmene au dela des
limites de la circonscription apres la fin de son contrat, ou s'il
est mis en quarantaine .

7 . Pour proteger les tiers, on rend le proprietaire et le capitaine
civilement responsables des actions du pilote comme si

celui-ci etait 1'employe immediat du proprietaire (art .
340[3]) . Que le paiement des droits de pilotage soit obliga-
toire ou non, cette disposition s'applique . $tant donne que
cet article de la loi releve du droit civil, susceptible de varier
d'une province a 1'autre, il constitue une regle uniforme
applicable dans tout le Canada .

8 . La loi rend le «proprietaire, le capitaine et le consignataire ou
1'agent de tout navirei, responsables du paiement des droits
de pilotage (le consignataire et 1'agent, dans la mesure ou ils
detiennent 1'argent regu pour le compte du navire [art . 341]) .

Les droits, qui constituent le prix du contrat de pilotage, sont
dus au pilote a moins qu'ils n'aient ete, par reglement, decla-
res payables a 1'autorite de pilotage pour en faciliter la
perception (art . 343) .

9 . Le contrat reste encore valide si le pilote, par suite de circons-
tances independantes de sa volonte, ne:peut pas agir comme
pilote, c'est-a-dire prendre charge de la conduite d'un navire,
parce qu'il est incapable de monter a bord . Dans ce cas, si le

navire est conduit par un autre navire ayant a son bord un
pilote brevete, le fait que le navire accepte de se faire con-
duire ainsi constitue un contrat comportant la meme remune-
ration pour le pilote (art . 353) .

10. Le choix que peut faire le capitaine d'un navire se limite aux
pilotes detenant un brevet valide (art . 354[3][b] ) .

L$GALIT$ DU RtGIME DE PILOTE SPECIAL

Le regime de xpilote special :o peut etre autorise, mais d'une maniere

restreinte. Il n'est pas permis aux navires non exemptes, lors de leur voyage

d'entree, d'avoir des pilotes speciaux puisqu'ils sont tenus par la loi de prendre
le premier pilote a offrir ses services . De plus, ce regime ne peut porter

atteinte aux droits que possede le capitaine d'un autre navire de choisir n'im-
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porte quel pilote disponible si ce droit (droit statutaire, avant 1934) est
accorde par le reglement de la circonscription . En toutes autres circonstances,

les navires peuvent engager les memes pilotes a chaque voyage et 1'autorite
de pilotage ne peut s'opposer a cette pratique, en vertu des dispositions
actuelles de la partie VI .

L'AUTORIT$ DE PILOTAGE ET LE CONTRAT DE PILOTAGE

L'autorite de pilotage est simplement chargee de 1'attribution des bre-
vets, sans aucun pouvoir pour exploiter ou fournir un service de pilotage .

Comme on le montrera plus tard (Cf . chap. 8, pp. 339-342), la fonction
d'attribution des brevets est maintenant incompatible avec la fonction d'assu-
rer le service de pilotage, et la meme autorite ne peut pas assurer les deux

fonctions a la fois .
L'autorite de pilotage ne peut pas etre partie a un contrat de pilotage .

Elle peut etablir des reglements pour assurer la presence constante de pilotes
comme condition de maintien de leur brevet, et peut les rendre passibles de
punitions pour toute infraction, mais elle n'a ni le droit ni le pouvoir de
controler le service ou de fournir des pilotes. Reciproquement, personne n'a

aucun recours contre une autorite de pilotage pour des dommages subis par
suite de la non-disponibilite de pilotes, ni aucun moyen de l'obliger a mettre
des pilotes a]a disposition des navires . En se chargeant de la responsabilite

d'affecter les pilotes, les autorites de pilotage se sont ecartees de ce principe
et ont assume un pouvoir qu'elles ne possedent pas, avec les responsabilites
et les risques y afferents .

Le regime du pilotage obligatoire au Royaume-Uni n'est qu'une varia-
tion du regime canadien de paiement obligatoire . La principale difference
reside dans 1'interpretation plut8t que dans le regime lui-meme . Au
Royaume-Uni, il n'est pas illegal de naviguer sans pilote brevete. Les
capitaines qui demandent des pilotes sont soumis a la seule obligation
d'employer des pilotes brevetes ; autrement, ils deviennent passibles d'une
amende egale au double des droits de pilotage . 11 n'existe, comme au

Canada, aucun contrat lorsque le navire ne demande pas le pilote . Au

Royaume-Uni, le pilote n'a pas le droit de recevoir une partie de 1'amende
qu'on inflige alors au navire non exempte, de meme qu'au Canada le pilote
n'est pas fonde a reclamer une part quelconque des droits imposes en

pareille occurrence . Au Royaume-Uni, comme au Canada, un pilote ne
pergoit les droits de pilotage que lorsqu'il y a contrat ou que la loi presume

qu'il y en a eu un (art . 349, 350 et 351 [2] de la Loi sur la marine

marchande du Canada) .
En plus des modalites imposees par le Parlement en matiere de contrats

de pilotage (modalites qui sont donc applicables dans tout le Canada), la loi
permet d'etablir certaines modalites speciaies en vue de satisfaire les besoins

locaux particuliers. On aurait pu y parvenir au moyen de disposition s
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legislatives speciales incluses dans la loi et applicables seulement a des
circonscriptions nommement designees (comme c'etait le cas pour les quatre
circonscriptions de Quebec, de Montreal, de Saint-Jean (N .-B .), et d'Halifax
jusqu'a 1934), mais on a eu recours a une procedure plus simple. Le
Parlement a delegue a 1'autorite de pilotage de chaque circonscription le
pouvoir de legiferer par reglement sur certaines matieres enumerees dans la
loi, principalement dans Particle 329 . Lorsqu'une telle legislation est adoptee
et dument approuvee par le gouverneur en conseil, elle devient loi pour la
circonscription concernee, absolument comme si elle figurait dans la loi
meme, a condition que 1'autorite de pilotage ait agi dans les limites des
pouvoirs que la loi meme lui confere . Cette exigence a ete tres souvent
enfreinte . (Ce pouvoir de Teglementation est etudie dans le chap . 8.) Sauf
pour fixer le montant des droits de pilotage, adopter des reglements destines
a assurer la presence constante de pilotes, et regler les differends entre
capitaines et pilotes (c'est-a-dire 1'arbitrage obligatoire), 1'autorite de pilo-
tage n'a pas le droit de porter atteinte a la liberte des pilotes ni a celle de
leurs employeurs en ce qui concerne ]a conclusion des contrats .

En realite, cependant, les reglements et les faits different completement
du regime prevu dans la Partie VI, qui prevoit que les pilotes exercent leur

profession a titre d'entrepreneurs libres brevetes entrant en concurrence pour
obtenir la clientele . Sur 24 circonscriptions (a 1'exclusion de Saint-Jean de
Terre-Neuve) regies par la Partie VI, seules trois petites circonscriptions
reunissant en tout 12 pilotes (en 1964), sur un total general de 510 pilotes,
paient a leurs pilotes les droits qu'ils gagnent, moins les deductions norma-
les . Dans toutes les autres circonscriptions, les pilotes ne conservent aucune

liberte dans 1'exercice de leur profession et les navires ne peuvent pas choisir
leurs pilotes . Les autorites de pilotage suppriment le choix en fournissant des
pilotes suivant le mode du tour de role . 11 en resulte que, a tons egards, les
pilotes sont les employes des autorites de pilotage . Leur remuneration con-
siste soit en un traitement fixe, soit en une part, egale pour chacun, du
revenu net de leur circonscription, et ils n'ont plus le droit de percevoir

directement les droits de pilotage qu'ils ont gagnes, mais une part des droits
gagnes par le groupe.

L'analyse de la situation actuelle est des plus revelatrice . Dans 1'etude
ci-dessous, on fait suivre le nom de la circonscription de Particle ou des
articles pertinents du reglement local, du nombre 'approximatif des pilotes
constamment disponibles en 1964 et du nombre des trajets ou des affecta-
tions, y compris les deplacements et les voyages d'essai .

a) Les pilotes sont des entrepreneurs independants dans les circons-
criptions suivantes :

(i) L'Ile du Prince-L4`douard-art . 5(2) ; 6 pilotes, 109 navires .
11 n'existe ni service d'affectation ni groupement des pilotes
puisqu'il n'y a qu'un seul pilote par port et, par consequent ,
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pas de concurrence ; sauf a Georgetown oii il semble que le
second pilote soit un pilote de releve . Le trafic est faible .

(ii) Shediac-art . 8(3) ; 3 pilotes ; nombre total de trajets: 20.

(iii) Pictou-art . 8(3) ; 2 pilotes ; 32 trajets . Le second pilote
semble n'etre qu'un pilote de releve car il travaille tres peu .

b) Dans les circonscriptions suivantes, les pilotes, en vertu de leurs

reglements, sont les employes de leur autorite de pilotage :

(i) Humber Arm-Art . 8(2) (b) ; 3 pilotes ; 434 trajets .

(ii) Port-aux-Basques-art . 8(2) (b) ; 1 pilote; 211 trajets .

c) A Pugwash, le reglement prevoit que les pilotes sont payes sur la
base <<de ce que gagne chacun d'eux3, ; mais, en fait, ils sont payes
d'apres un regime de fonds commun . En 1964, les 3 pilotes ont
fait 37 trajets .

d) Dans les circonscriptions suivantes, la base de la remuneration des

pilotes n'est pas indiquee dans le reglement, mais il est evident
qu'ils sont payes suivant le regime de fonds commun puisqu'ils
regoivent des parts egales :

(i) Botwood-art . 8(2) ; 3 pilotes ; 100 trajets en 1963 .

(ii) Caraquet-art. 8(3) ; 2 pilotes ; 68 trajets .

e) Dans les circonscriptions suivantes, les pilotes regoivent chacun
une part egale du fonds commun, sur la base du travail fourni,
c'est-a-dire du temps pendant lequel ils ont ete disponibles pour le

service :

(i) Bathurst-art . 8(3) ; 3 pilotes ; 54 trajets .

(ii) Bras d'Or-art. 8(3) ; 3 pilotes ; 173 trajets .

(iii) Buctouche-art . 8(3) ; 1 pilote ; 17 navires .

(iv) Miramichi-art . 9(3) ; 4 pilotes; 397 trajets .

(v) New Westminster-art. 10(3) ; 7 pilotes; 1,194 trajets .

(vi) Restigouche-art . 8(3) ; 2 pilotes ; 280 trajets .

(vii) Richibucto-art . 8(3) ; 1 pilote; nombre de trajet inconnu .

(viii) Sheet Harbour-art. 8(3) ; 2 pilotes ; 31 navires .

(ix) Colombie-Britannique-art . 10(2) ; 70 pilotes ;

9,058 trajets .

(x) Churchill-art . 5(2) ; 2 pilotes ; 118 trajets.

(xi) Halifax-art. 9(3) ; 17 pilotes ; 3,760 trajets .

(xii) Port de Montreal-art . 46(2) ; 16 pilotes ; 7,156 trajets .

(xiii) Saint-Jean (N.-B.)-a rt . 9(3) ; 9 pilotes ; 1,664 affectations .

(xiv) Sydney-art . 9(3) ; 11 pilotes, 1,965 affectations . En 1966,

les pilotes de Sydney sont devenus des employes de 1'autorite
de la Couronne.
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f) Dans trois circonscriptions, 1'affectation des pilotes par 1'autorite de

pilotage s'effectue d'apres le mode du tour de role, mais, confor-
mement aux reglements de la circonscription, ils regoivent les

droits de pilotage qu'ils ont gagnes . Cependant, les pilotes sont en
realite remuneres sur le principe du fonds commun gere par leur
propre association, dont ils font tous partie :

(i) Quebec-art . 9(l) ; 78 pilotes ; 9,018 affectations .

(ii) Montreal (fieuve)-art . 21(5) ; 123 pilotes ; 19,568 affecta-
tions .

Le reglement stipule que les droits de pilotage sont payables directe-
ment a 1'association des pilotes, c'estJa-dire a la United Montreal
Pilots .

(iii) Cornwall-art. 9; 34 pilotes ; 2,724 affectations .

COMMENTAIR E

En regle generale, les pilotes canadiens brevetes ne sont plus des
entrepreneurs libres comme le prevoit la loi mais, en fait, des employes de
leurs autorites de pilotage . Lorsque les pilotes de Sydney ont accepte en
1966 de devenir les employes du ministere des Transports, le seul change-
ment essentiel apporte a leur statut fut d'accroitre leur securite en leur

garantissant un traitement fixe leur assurant un revenu stable, un meilleur
regime de pension et d'autres avantages marginaux . Bien que la situation
legale des pilotes du fleuve, a Montreal, et des pilotes des circonscriptions
de Quebec et de Cornwall semble fondamentalement differente, elle ne
comporte, en fait, aucune disparite . Dans les autres circonscriptions, le
reglement impose la mise en commun des gains des pilotes et le fonds
commun est gere par 1'autorite de pilotage, tandis que dans ces trois circons-

criptions le fonds commun est gere, d'accord avec 1'autorite de pilotage, par
1'association dont font partie tous les pilotes de chaque circonscription,
mais, comme ailleurs, c'est 1'autorite de pilotage qui regle le service de
pilotage, les pilotes etant affectes suivant le mode du tour de role .

La situation actuelle est absolument incompatible avec les principes
sur lesquels l'organisation de la Partie VI repose et, de plus, les pilotes et les
armateurs sont prives de 1'exercice de ce qui semble etre des droits fonda-

mentaux garantis par la loi, c'est-a-dire le droit du pilote au libre exercice de
sa profession, et le droit du navire de choisir un pilote . Il convient cependant
de remarquer que, bien que la loi incontestablement accorde de tels droits aux
pilotes, comme aux armateurs, aucun de ces deux groupes n'a, lors de leur
comparution devant cette Commission, demande ou meme suggere un retour
an regime de la fibre entreprise . Les pilotes n'ont formule aucune reclama-

tion, a 1'exception d'un petit nombre de dissidents des circonscriptions du
Saint-Laurent qui ont proteste, non parce qu'ils etaient en faveur de la libr e
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entreprise, mais parce qu'ils denongaient des abus de la part des associations
de pilotes (dont ils ne faisaient parfois pas partie) en matiere de controle du
fonds commun . Les armateurs n'ont pas condamne 1'organisation existante,
et ni la Vancouver Chamber of Shipping ni la Federation des armateurs du
Canada Inc . n'ont souleve la question de la libre entreprise, ni aucune autre
des associations representant les proprietaires de navires . Quelques arma-
teurs particuliers se sont plaints de certains desavantages du mode du tour

de role qui, a leur avis, avait rabaisse la qualite du service qu'ils recevaient
precedemment de leurs pilotes speciaux an niveau du service de pilotes moins
qualifies . Cependant, ils se sont plaints plutot du manque de souplesse du
mode du tour de role que de la perte de leur droit fondamental de choisir
leurs pilotes . Les representants du complexe industriel Irving de Saint-Jean,
N.-B., ont souleve specialement une objection au sujet d'un pilote en qui ils
n'avaient aucune confiance pour la tache difficile de conduire leurs navires a
travers les Reversing Falls de la riviere Saint-Jean . 11 est certain qu'un
regime de classement leur donnant 1'assurance que des missions difficiles de
ze genre seraient reservees aux pilotes les plus qualifies, avec des etats de
service irreprochables, leur aurait donne toute satisfaction . D'autres compa-
gnies ont regrette la perte de leurs pilotes speciaux (tout en reconnaissant
que les pilotes de classe A, affectes a leurs paquebots et a leurs grands
cargos, etaient leurs anciens pilotes speciaux), mais aucune n'a prone le

retour du regime de la libre entreprise de la Partie VI, qui entraine cepen-
dant l'obligation pour leurs navires de prendre le premier pilote offrant ses
services lors d'un voyage d'entree .

L'apathie extraordinaire dont font preuve tant les pilotes que les arma-
teurs a 1'egard de la perte des droits que leur garantit la loi ne peut
s'expliquer que du fait que ces droits ne correspondent plus aux besoins reels
du service, et qu'en consequence les dispositions de la Partie VI basees sur
ces droits ne sont plus adequates .

HISTORIQUE DE L'$VOLUTION VERS
LE PILOTAGE DIRIGt

La situation actuelle est 1'aboutissement d'un long processus progressif

conditionne par les interets communs de tous ceux qui s'occupent de fournir
un service de pilotage efficace et sur . Elle a debute dans deux circonscrip-
tions du Saint-Laurent, celles de Quebec et de Montreal, environ 30 ans

avant la Confederation lorsque les operations de pilotage sur le Saint-Lau-

rent etaient les plus nombreuses et les plus importantes au Canada . Le
pilotage des petits voiliers de cette epoque prenait plusieurs jours comparati-

vement aux quelques heures de pilotage dans les ports . Les pilotes devaient
etre hautement qualifies et concentrer toute leur attention sur leur travail

pendant toute la duree du pilotage .
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11 y avait alors beaucoup plus de pilotes sur le Saint-Laurent que dans
toute autre zone de pilotage du Canada actuel ; en fait, il y en avait plus que
dans toutes les autres zones de pilotage reunies . Cette situation decoulait de
trois raisons : le grand nombre de navires ayant besoin de pilotes sur le
fleuve, le temps que prenait la plupart des voyages, et le fait que, le pilotage
restant une profession libre, le nombre des pilotes n'etait pas limite. Le trop
grand nombre de pilotes conduisit a une concurrence effrenee, par suite du
principe de libre entreprise, et a des pratiques injustes au detriment des
pilotes et des armateurs . En vue de saisir la premiere occasion d'offrir
leurs services aux navires a 1'arrivi6e, les pilotes de Quebec, et a l'occasion
ceux de Montreal, s'aventuraient dans le golfe du Saint-Laurent au dela de la
zone d'embarquement de Bic, dans de freles embarcations leur appartenant
en propre . La perte de 48 pilotes du Quebec noyes en exergant leur
profession, anterieurement a 1860, souligne les diff'icultes et les dangers
auxquels ils s'exposaient .

Les navires souffraient aussi d'un service incertain et de retards fre-
quents . Par mauvais temps, tres peu de pilotes prenaient la mer ; les petits
voiliers lents offraient peu d'interet et leurs capitaines risquaient de ne
trouver aucun pilote dans la zone d'embarquement ; souvent il n'y avait dans
cette zone aucun bateau-pilote pour debarquer les pilotes des navires faisant
route vers le large . De plus, 1'audace des pilotes s'aventurant au loin dans le
Golfe, malgre les reglements, ne constituait pas une garantie ni de leur
qualification ni de la confiance qu'on pouvait leur accorder . Cette pratique
encourageait peu les pilotes respectueux du reglement, car elle donnait le
pilotage des navires arrivants aux pilotes les plus aventureux et offrait aux
pilotes sans scrupule de bonnes occasions de soudoyer les capitaines pour
obtenir le pilotage du voyage de sortie pour eux-memes ou pour leurs amis .

Les pilotes du Saint-Laurent se rendirent vite compte que leurs interets
et ceux du service exigeaient 1'abolition du regime de la libre entreprise . Ils
demand'erent 1'autorisation d'agir en tant que groupe, en vue de controler
I'exercice de leur profession et d'assurer le service de pilotage . Cependant, il
fallut de nombreuses annees de durs efforts, et de nombreuses concessions
aux armateurs avant que les pilotes de Quebec ne puissent obtenir cette
reforme, en 1860, lorsque le Parlement, par une loi speciale, crea une
corporation professionnelle dotee des pouvoirs de controler les pilotes et
d'assurer le service . L'autorite de pilotage restait la meme qu'auparavant,
c'est-a-dire qu'elle n'avait que le pouvoir d'attribuer des brevets, et un

contr8le limite du pouvoir de reglementation exerce par la corporation . Cc
fut la fin du regime de la libre entreprise pour les pilotes dans cc qui devait
devenir la circonscription de pilotage du Quebec . Ce regime ne fut jamais
retabli en fait, sinon en droit (Cf. chap. 1, p. 14) .

Dans la mesure oii elle affectait -les interets des armateurs, 1'evolution
complete dans la circonscription de Quebec prit un siecle ; c'est en 196 1
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qu'elle aboutit a 1'abolition du regime des pilotes speciaux . En 1860, les
pilotes avaient fait deux concessions aux armateurs : en premier lieu, ils

avaient donne aux capitaines le droit de refuser un pilote affecte et d'en
choisir un autre parmi les autres pilotes disponibles a cc moment ; ensuite, ils

avaient concede a la Montreal Oceanic Steamship Company le droit d'avoir

des pilotes speciaux .

Ces privileges devinrent la principale cause de desaccord des armateurs
et des pilotes, et meme des pilotes entre eux, parce que ces privileges
rendaient inapplicable le mode du tour de role, avec pour resultat qu'il
devenait injuste, pour les pilotes, de partager les benefices nets de ]a corpo-
ration en parts egales . La majorite des pilotes presenta, a maintes reprises,
des reclamations en vue de faire supprimer ces privileges tandis que, d'un
autre cote, les armateurs luttaient pour faire supprimer la corporation . Les
armateurs remporterent les premiers succes . Par suite a) d'abus de la part de
certains dirigeants de la Corporation des pilotes, b) de nepotisme resultant
du controle de la corporation sur les admissions dans la profession, et c)
d'une serie de desastres pour lesquels on fit retomber le blame sur les pilotes,
les armateurs atteignirent progressivement leur objectif . D'abord, en 1904 les
commissaires du havre de Quebec furent remplaces dans leur role d'autorite
de pilotage par le ministre de la Marine et des Pecheries . La decision finale
fut prise sur la recommandation de la Commission Lindsay dont le rapport
tres sommaire exprimait une opinion de la majorite recommandant 1'aboli-
tion de la Corporation des pilotes et un retour au regime de la libre

entreprise . Le rapport condamnait egalement le mode du fonds commun
comme «pernicieuxp . Une loi du Parlement votee en 1915 enleva a]a
Corporation des pilotes tous ses pouvoirs, exceptes ceux re'latifs a la gestion

fiduciaire de la caisse des pilotes. Cependant la profession ne redevint pas

une libre entreprise ; a la place, on transfera le controle des pilotes et des
bateaux-pilotes au Ministre, en tant que tel, et non en sa qualite d'autorite de

pilotage. Le Ministre continua a exercer ces pouvoirs jusqu'en 1934, annee
ou les articles pertinents de la Loi de 1927 sur ]a marine marchande du

Canada furent abroges . En theorie, les modifications de 1934 permettaient
aux pilotes d'exercer librement ]eur profession comme ils ]'avaient fait avant
1860 mais, en fait, des r'eglements antistatutaires confierent ce pouvoir de
controle au Ministre en sa qualite d'autorite de pilotage . Depuis lors, il ]es a

toujours exerces .
Le droit du capitaine de choisir son pilote, tel qu'approuve par la Loi

de 1860, fut bientot aboli et remplace par le regime des pilotes speciaux qui
se developpa a un point tel que toutes les lignes regulieres employerent des
pilotes speciaux, laissant ainsi tres peu de travail aux autres pilotes . L'auto-

rite de pilotage elle-meme fit abolir ce regime en 1961 car il aboutissait a
une negation de la fonction d'affectation qu'assumait 1'autorite de pilotage et
diminuait a la fois 1'efficacite du service et les normes de qualification des

pilotes en tant que groupe . Depuis cette epoque, tous les pilotes de Quebe c
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sont affectes a tour de role selon leur classe . Le regime du fonds commun fut
continue sans interruption . Apres 1'adoption de la Loi de 1915, le Ministre
pergut, les droits de pilotage, mais les paya a la corporation et non aux
pilotes eux-memes . En 1920, lorsque le Conseil prive eut confirme, dans
1'affaire Paquet, que la Loi de 1915 privait la corporation de tons ses
pouvoirs sur les gains propres des pilotes, les pilotes creerent une societe en
nom collectif, dont ils etaient tous associes, en vue de mettre leurs gains en
commun . Depuis cette epoque, chaque nouveau pilote devient un associe
dans cette societe et les gains des pilotes sont partages (Cf . Titre IV--Cir-
conscription de Quebec) .

Les pilotes de Montreal ont egalement souffert des inconvenients du
regime de concurrence . D'es 1850, ils essayerent d'obtenir le controle du
service ; au lieu de cela, ils furent constitues en corporation par le Parlement,
mais sans aucun pouvoir de controle ni sur le service ni sur leurs gains . Ils
refuserent de rendre effective la constitution en corporation, en s'abstenant
d'assister a la premiere reunion. Ils maintinrent leur opposition et finalement,
en 1873, obtinrent un accord officieux leur dormant le droit d'affecter a tour
de role les pilotes non employes comme pilotes speciaux . Ils obtinrent aussi
une sorte de statut d'association sous la forme d'un comite des pilotes qu'ils
elisaient pour surveiller leurs affaires, en particulier les affectations . C'est,
sans aucun doute, 1'origine du comite des pilotes prevu par les reglements de
toutes les grandes circonscriptions de pilotage. A Montreal, comme dans la
circonscription de Quebec, la difference entre le statut des pilotes speciaux et
celui des pilotes du tour de role provoquait des frictions constantes et de
frequents differends . De plus, 1'autorite de pilotage (formee a cette epoque
par les commissaires du port de Montreal) prit illegalement le controle des

pilotes en faisant du prepose aux affectations son employe bien qu'il fat paye
sur le revenu des pilotes . En deux autres occasions, les pilotes essayerent
d'obtenir le genre de constitution en corporation qu'on avait accordee aux
pilotes de Quebec en 1860 . En .1897, lorsque leur Bill prive, vote par la
Chambre des communes, fut rejete par le Senat, les pilotes se mirent en
greve et ne retournerent au travail que lorsqu'une commission royale d'en-
quete eut ete etablie pour enqueter sur leurs griefs . L'un des resultats de la
Commission fut qu'en 1903 les commissaires du port de Montreal furent
remplaces dans la fonction d'autorite de pilotage par le ministre de la Marine
et des Pecheries . Bien qu'elle n'eOt d'autres autorisations pour ce faire que le
consentement apparent des pilotes, 1'autorite de pilotage continua a diriger le
service par le fonctionnement d'un mode d'affectation (sauf pour les pilotes
speciaux) . Les pilotes de Montreal formerent egalement leur propre associa-
tion aux fins de constituer un fonds commun . Le regime des pilotes speciaux
fut aboli en 1960 et remplace par un mode d'affectation obligatoire pour
tous les pilotes et fonde sur le tour de role et la classe des pilotes . Donc, la
situation actuelle est la meme que dans la circonscription de Quebec (Cf .
Titre IV-Circonscription de Montreal) .
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Le regime de la libre entreprise existait toujours dans la circonscription

de Saint-Jean (N.-B.) an moment de 1'enquete de la Commission Robb, en

1918, mais a cette epoque il etait reduit au strict minimum. Par suite des

conditions dans la zone d'embarquement, les pilotes avaient ete obliges de se

grouper en compagnies capables de posseder et d'exploiter des bateaux-pilo-

tes convenables . La libre concurrence se poursuivait entre ces societes de

pilotes, mais an moment ou la Commission Robb fit son enquete, il n'existait

que deux compagnies de ce genre en concurrence pour piloter les navires . La

Commission conclut que le regime de concurrence portait tort a 1'eil'icacite

du service et suscitait aux navires des difflcultes et des litiges inutiles du fait

que chacun des deux bateaux-pilotes pretendait frequemment avoir ete le

premier a communiquer avec le navire arrivant . La Commission Robb

recommanda que le service de bateau-pilote soit assure par un seul bateau

convenable fourni par la Couronne . Ce changement mettrait par consequent

fin au regime de concurrence et donnerait a 1'autorite de pilotage le controle

des pilotes et du service de pilotage ; la mise en commun des gains suivrait

automatiquement. Cette recommandation fut immediatement appliquee par

le Ministre qui devint 1'autorite de pilotage a la place de 1'ancienne autorite

de pilotage constituee en corporation que la Loi sur la marine marchande du

Canada avait etablie specialement pour la circonscription de Saint-Jean . Le

service du bateau-pilote fut ensuite assure par 1'autorite de pilotage et le

dernier vestige du regime de la libre entreprise disparut . Il en fut de meme

dans la circonscription d'Halifax .

Cependant certaines autres circonscriptions avaient deja supprime le

regime de la concurrence . Bien que nous n'ayons pas entrepris de recherches

speciales en vue de determiner les diverses mesures prises dans chaque cir-

conscription, la decision de 1899 de la Cour,Supreme du Nouveau-Brunswick

mentionnee ci-dessus (Attorney-General of New Brunswick v . Miller & al,

2 N.B . Equity Reports, p . 28) indique que, depuis bien des annees, il n'y

avait pas eu de concurrence dans la circonscription de Miramichi . Cette

circonscription avait ete et etait encore tres active. Avant 1882, il y avait

plus de 30 pilotes, comme le montre la disposition du reglement interdisant

la delivrance de brevets de pilote aux aspirants pilotes jusqu'a ce que le

nombre des pilotes tombe a 30. Le jugement mentionne 1'article 13 du

reglement prevoyant que les pilotes devaient, chaque annee, nommer un de

leurs membres pour organiser les affectations des pilotes et regler certaines

autres questions de moindre importance ; que ce pilote recevrait en remune-

ration de ses services une part du produit net gagne par les pilotes, qui, selon

1'article 20, devait etre reparti egalement, a la fin de chaque annee, entre les

pilotes brevetes .
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. Lorsque la circonscription de la Colombie-Britannique fut reformee en
1929, le Ministre devint 1'autorite de pilotage . 11 assuma le controle des
pilotes et imposa, par reglement, le regime du fonds commun. Ce regime fut
graduellement etendu a chaque circonscription de pilotage comportant plu-
sieurs pilotes . Les reglements interdisaient aux pilotes d'agir comme entre-
preneurs libres; 1'autorite de pilotage assumait le controle du service et
1'affectation des pilotes. En outre, dans toutes ces circonscriptions (sauf dans
les circonscriptions du Saint-Laurent) les autorites de pilotage imposerent et
appliquerent exactement le regime du fonds commun que la Commission
Lindsay avait juge pernicieux au point d'en recommander 1'interdiction ; ce
regime fut, et est encore, interdit par les reglements aux pilotes de la
circonscription de Quebec et a leurs collegues du haut Saint-Laurent,
c'est-a-dire des circonscriptions de Montreal et de Cornwall .

Quant aux pilotes, ils affirment generalement que leur statut juridique

est celui d'entrepreneurs prives travaillant a leur propre compte mais, en

pratique, ils tentent de tirer le meilleur parti possible de la situation en

consentant a etre consideres comme employes lorsque le statut d'employes

les avantage dans 1'immediat . Ils declarent qu'ils travaillent pour leur propre

compte en vue d'obtenir le droit de deduire des frais professionnels de leur

revenu imposable mais, a 1'occasion, n'hesitent pas a se dire einployes, de

maniere a satisfaire aux conditions requises pour beneficier des prestations

des caisses provinciales des accidents du travail ou des regimes d'assurance-

groupe a primes partagees par les employeurs et les employes (assurance-

vie, assurance-accidents, assurance-sante, retraite, etc .) . Dans la plupart des

circonscriptions, les pilotes beneficient d'un conge annuel, de conges de

maladie, oavec plein traitement>> ou <<avec demi-traitementp, incompatibles

avec le statut d'entrepreneur prive dont les revenus proviennent des services

rendus .

Les procedures suivies par les autorites de pilotage pour 1'application

du regime de pension du Canada montrent leur incertitude au sujet du statut

des pilotes . Dans 7 des 25 circonscriptions regies par la Partie VI de la Loi

sur la marine marchande du Canada, 1'autorite de pilotage consid'ere les

pilotes comme ses employes, deduit la moitie de la cotisation des gains des

pilotes et paie 1'autre moitie sur les revenus de la circonscription au titre des

depenses d'exploitation de la circonscription :

a) Les quatre circonscriptions de Terre-Neuve : Botwood, Humber
Arm, Port-aux-Basques et Saint-Jean .

b) Deux circonscriptions regies par une commission : celles de New
Westminster et de la riviere Restigouche .

c) La circonscription de Sydney, .a'compter de la date ou les pilotes
sont devenus employes du ministere des Transports .
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D'autre part, dans les autres circonscriptions regies par une commission

(nous ne possedons aucun renseignement sur Richibucto, 1'autorite de pilo-

tage de cette circonscription n'ayant pas repondu a la demande de la
Commission) et dans toutes les circonscriptions, sauf celles de Sydney et de
Churchill, ou le ministre des Transports est 1'autorite de pilotage, les pilotes

sont traites comme personnes travaillant a leur propre compte . Cependant

un grand nombre de ces circonscriptions aident leurs pilotes en effectuant les

deductions necessaires a la source, mais etant donne qu'il s'agit d'un service

personnel, 1'autorite ne fournit pas necessairement son concours ; par exem-

ple dans la circonscription de Montreal, les deductions sont faites pour les

pilotes du fleuve mais non pour les pilotes du port . A Churchill, comme les

pilotes sont egalement employes par le gouvernement comme gardiens du

port, leur entiere cotisation au regime des pensions est etablie sur cet emploi,

le ministere des Transports payant la moitie de la cotisation maximale,

1'autre moitie etant deduite de leur traitement de gardiens du port (piece

1500) .

STATUT tQUIVOQUE DES PILOTES

Neanmoins, les pouvoirs illegaux sur les pilotes et le service de pilotage

que les autorites de pilotage ont usurpes n'ont rien change au statut legal des

pilotes qui sont brevetes en vertu de la Partie VI, c'est-a-dire celui d'entre-

preneurs prives travaillant pour leur propre compte . Etant donne que la

definition de leur statut determine leurs droits vis-a-vis de 1'autorite de

pilotage, ou d'une compagnie d'assurances ou d'un autre tiers, on peut

s'attendre que les tribunaux refusent de faire droit a une reclamation fondee

sur un statut ambigu, au motif que le fardeau de la preuve incombe au

demandeur . Par exemple, il est a prevoir que les tribunaux confirmeraient le

refus d'une compagnie d'assurances de payer une indemnite prevue dans une

police en raison d'un vice fondamental du contrat si la garantie se fonde sur

le statut d'employe du pilote . De meme, un pilote qui pense etre amplement

protege par le regime provincial de la caisse des accidents du travail peut,

lorsqu'il est victime d'un accident, constater qu'il n'est pas protege et n'a

aucun recours si le regime ne couvre que les employes . Dans la circonscrip-

tion de Humber Arm, l'ancien pilote Dyke s'est vu debouter de sa reclama-

tion d'une part entiere des droits de pilotage, par la Cour Supreme de

Terre-Neuve, non par suite de l'inexactitude de sa declaration d'etre un

travailleur autonome, mais parce que la Cour a conclu qu'il avait consenti a

la pratique illegale suivie par 1'autorite de pilotage qui traitait ses pilotes

comme des employes . (Cour Supreme de Terre-Neuve en tournee a Corner

Brook, 1955 no 63, Nathan Dyke v . the Pilotage Commissioners of Humber

Arm . )
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ORGANISATIONS DE PILOTE S

A. COMITES DE PILOTE S

Apres que les autorites de pilotage eurent assume le controle des pilotes
et du service de pilotage, elles eurent besoin de communiquer avec les pilotes
en tant que groupe. A cette fin, elles utiliserent la formule du Comite des
pilotes que les pilotes de Montreal avaient adoptee en 1873 . L'actuel
reglement de presque toutes les circonscriptions2 qui comptent un certain
nombre de pilotes comporte des dispositions relatives a]a formation et aux
fonctions du Comite des pilotes . ll s'agit en general d'un groupe de cinq
.pilotes nommes tous les ans par leurs collegues, groupe assumant la fonction
d'assurer la liaison entre les pilotes consideres individuellement ou en groupe
d'une part et 1'autorite de pilotage d'autre part . En aucun cas les pouvoirs de
reglementation de 1'autorite de pilotage ne donnent le droit a cette derniere
d'etablir un tel comite et de lui conferer quelque pouvoir qui puisse creer une
obligation quelconque pour les pilotes, soit individuellement, soit en tant que
groupe. En consequence, ces reglements sont nuls et de nul effet, comme s'ils
n'existaient pas, et les divers comites de pilotes n'excercent actuellement
qu'une autorite morale .

Cependant tous les comites de pilotes ont ete tres actifs et ont joue des
roles essentiels . Ils ont veille aux interets professionnels des pilotes ; ils ont
fait office de representants des pilotes au cours des discussions avec 1'autorite
de pilotage au sujet de 1'organisation, de la fixation du tarif, des conditions
de travail, etc . ; ils ont represente les pilotes et servi a titre d'experts en
pilotage a 1'occasion de 1'examen des candidats pilotes ; ils ont conseille
1'autorite de pilotage en matiere de discipline. Ces comites restent necessai-
res . Meme si les pilotes devaient retourner au regime de la libre entreprise,
les comites formeraient des conseils professionnels . Leur role prend de
1'importance au point qu'ils constituent une necessite quand 1'autorite de
pilotage controle le service et les gains des pilotes .

Mais un comite de pilotes ne remplira la fonction pour laquelle il a ete
cree que a) si les questions dont il doit s'occuper et les problemes qu'il doit
discuter sont d'un caractere local ne concernant qu'une seule circonscription,
et b) si 1'autorite de pilotage limite son activite a 1'attribution des brevets ou,
au cas ou elle a entrepris de controler le service, si elle assure non seulement
les affectations, mais aussi la mise en commun des gains des pilotes .

z Le r6glement des circonscriptions suivantes qui rel6vent de la Partie VI de la Loi sur
la marine marchande du Canada contient une disposition A 1'effet qu'un ComitB des pilotes
doit etre nomm6 par les pilotes :

Colombie-Britannique-art. 5 Qu6bec-art. 5

New Westminster-art. 5 Saint-Jean (N.-B.)-art. 5
Cornwall-art. 5 Halifax-art. 5
Montr6al (pilotes du fleuve-art . 20) Sydney-art. 5

(pilotes du port-art. 45)
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Si une circonscription est isolee et que I'autorite de pilotage y assure a
la fois les affectations et la mise en commun des gains des pilotes, comme
cela se passe notamment dans les circonscriptions de la Colombie-Britanni-
que, de New Westminster et de Saint-Jean (N .-B.), ou si les pilotes sont
employes par l'autorite de pilotage, le mode des comites de pilotes est
approprie a la protection des interets des pilotes en ce qui concerne 1'admi-
nistration, les conditions de travail et la remuneration, parce que tous ces
facteurs restent sous le controle de 1'autorite de pilotage .

Malgre la formation de comites locaux de pilotes, les pilotes ont
constitue leurs propres associations dans les circonscriptions oil toutes ces
conditions n'existaient pas, c'est-a-dire, dans les circonscriptions du Saint-
Laurent (Cornwall, Montreal [fleuve] et Quebec), oa les autorites de
pilotage controlaient a la fois le service et les pilotes en prenant en charge les
affectations mais, d'un autre cote, n'imposaient pas la mise en commun des
gains des pilotes.

Lorsque prevalait le regime de la libre entreprise, 1'autorite de pilotage
n'assumait pas la responsabilite de veiller a cc que chaque pilote ait une part
egale du volume du travail et des gains ; on exigeait seulement des chances
6-ales pour tous et if appartenait alors a chaque pilote de tirer avantage de
la situation comme il 1'entendait . Mais, lorsque ]'autorite de pilotage entre-
prit de repartir le travail entre les pilotes, elle assuma egalement l'obligation
de faire une repartition equitable a la fois du volume du travail et des gains .
Un nombre egal d'affectations ne donne pas necessairement des gains egaux
puisque les tarifs sont bases sur un certain nombre d'elements variables
comme le tirant d'eau, le tonnage et la distance. Une affectation a un petit
navire lent durera plus longtemps et rapportera moins qu'une affectation a
un grand navire rapide pour le meme trajet . Il existe egalement des causes de
retard sur lesquelles un pilote n'a aucun controle, telles que le brouillard, les
pannes de machines, le manque de place a quai, etc ., dont resultent encore
d'autres inegalites . Toutes ces differences ne peuvent etre equitablement

compensees par un mode d'affectations, aussi complique soit-il, a moins qu'il
ne soit complete par la mise en commun des gains . C'est pourquoi le regime
normal adopte par la plupart des circonscriptions consiste a etablir les

affectations d'apres un tour de role, a mettre les gains en commun et a
partager l'argent du fonds commun sur la base du temps pendant lequel

chaque pilote est reste disponible pour le service .

B. ASSOCIATIONS ET CORPORATIONS DE PILOTES

Lorsque 1'autorite de pilotage est chargee des affectations, mais n'assure

pas la mise en commun des gains, le comite des pilotes ne peut intervenir

pour organiser un fonds commun parce qu'il n'a pas le pouvoir legal

necessaire pour s'occuper des gains des pilotes . La seule alternative au fonds
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commun obligatoire impose par 1'autorite ou par la legislation consiste, pour
les pilotes, a organiser en tant que groupe, la mise en commun de leurs
gains . Comme l'un des buts du fonds commun consiste a assurer le meme
traitement a tous les pilotes d'une circonscription, c'est-a-dire qu'ils se
partagent a la fois le volume du travail et les gains, la participation de tous
les pilotes reste indispensable . Sinon, des manieres de proceder differentes
provoqueraient la dissension et 1'inquietude chez les pilotes, au detriment de
1'efficacite du service et de son administration . Une solution consiste a
conclure un contrat de societe par lequel les pilotes s'engagent, pour la duree
du contrat, a mettre en commun et a partager leurs gains, selon les condi-
tions stipulees dans le contrat . Les premiers pilotes ayant eu a faire face a
cette situation ont recouru a cette methode qui a donne naissance aux
premieres et seules societes de pilotes du Canada, comme I'Association des
pilotes pour le havre de Quebec et en aval et la United Montreal Pilots.

Comme nous 1'avons vu precedemment, dans ]a circonscription de
Quebec lorsqu'en 1920 le jugement rendu par le Conseil Prive dans 1'affaire
Paquet confirma que la Corporation des pilotes de Quebec formee en 1860
avait ete legalement privee de son droit statutaire de controle sur les gains du
pilotage que lui avait reconnu la loi federale adoptee en 1914, et lorsque
I'autorite de pilotage remplaca la Corporation dans la tache de 1'affectation

des pilotes et de la perception des droits de pilotage, puis modifia son
reglement pour specifier que les droits ainsi pergus seraient directement
payes au pilote qui les avait gagnes, les pilotes de Quebec, d'un commun
accord, constituerent une societe semblable a celle deja en vigueur pour les
pilotes de Montreal . Les deux objectifs principaux etaient de leur procurer
les avantages et la protection dont beneficiaient leurs collegues dans les
autres circonscriptions, dont 1'autorite de pilotage gerait un fonds commun
base sur le partage des gains en fonction de la disponibilite pour le service,
et qui n'etait pas affecte par les absences pour cause de maladie. Le
troisieme objectif (le deuxieme, sur la liste ci-dessous) restait secondaire et
aurait pu aussi bien etre atteint par d'autres moyens, notamment par une
police d'assurance-groupe, comme dans certaines circonscriptions . Les trois
objectifs sont les suivants (piece 592a) :

«1 . L'administration des revenus du pilotage, qui seront mis en com-
mun, leur perception, leur division .

2. Le paiement d'une indemnite aux pilotes suspendus .

3 . Le paiement de secours en maladie . Le tout dans les conditions
stipulees . »

L'accord signe par les associes en 1920 contenait une clause (clause
13), encore en vigueur, par laquelle l'obligation pour les pilotes de verser
leurs gains a 1'Association cesserait si les pilotes devenaient par la suite des
fonctionnaires .
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Le premier contrat s'intitulait Acte d'association de l'union des pilotes

licencies pour le havre de Quebec et au-dessous . En 1924, le nom fut

modifie et devint 1'Association des pilotes licencies pour le havre de Quebec

et en aval (piece 592) . Un accord ulterieur prolongea la validite du contrat

jusqu'au 21 mai 1980 . L'acte de 1920 contenait une clause precisant qu'il

n'entrerait en vigueur que si tous les pilotes figurant alors a 1'effectif adhe-

raient a 1'Association et seulement apres qu'ils 1'eussent fait . Ce qu'ils firent,

ainsi que tous ceux ayant obtenu depuis un brevet .

Les pilotes de Quebec gerent maintenant le fonds commun et 1'autorit6

s'occupe des affectations. Cependant, 1'autorite a toujours collabore etroite-

ment avec le comite des pilotes (qui est le conseil d'administration de

1'Association et, depuis 1961, de la Corporation egalement) lorsqu'il s'est

agi de rediger les regles relatives aux affectations . Cette collaboration a eu

pour effet de placer les affectations et le fonds commun sous la meme

autorite, comme il est normal .

Les memes causes ont entraine les memes effets pour les pilotes du

fleuve de la circonscription de Montreal . Comme on 1'a deja vu, les pilotes

de Montreal avaient officieusement obtenu, en 1875, le droit d'assurer les

affectations et avaient etabli un fonds commun . Les affectations leur furent

enlevees quelques annees plus tard, lorsque leur prepose aux affectations

devint employe de 1'autorite de pilotage . En 1903, lorsque le Ministre

remplaga la Commission du havre de Montreal en tant qu'autorite de pilotage,

il continua d'assurer, par 1'intermediaire de son personnel, les affectations,

mais la mise en commun des gains fut laissee aux pilotes . Le contrat de

societe qui regit maintenant les pilotes du fleuve de la circonscription de

Montreal, sous le nom de United Montreal Pilots, date du 27 decembre 1918

(piece 771) . Ses objectifs sont enumeres a la clause 3 qui se lit comme suit :

0 . L'objet de cette societe et la fin pour laquelle elle est formee

sont 1'association de leurs interets respectifs dans 1'exercice du pilotage,

la mise en un fonds commun des sommes qui peuvent We dues ou

payees a chacun d'eux pour honoraires ou prix de ses services comme

pilote, les sommes dues ou payees sous forme de bonus exceptees ; la

perception de ces sommes, 1'administration de ce fonds commun, et la

repartition entre les associes, des sommes ainsi mises en commun, en

totalite ou en partie, apres toutes depenses d'administration deduites . La

societe pourra aussi s'occuper de toute affaire concernant les interets de

ses membres dans 1'exercice de leur profession de pilotes, leur protec-

tion, leur avancement et leur defense, mais en conformite des lois qui

regissent ces matieres et des regles etablies par 1'administration de

pilotage competente . D
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Tous les pilotes du fleuve ont signe 1'accord . Sa validite, prorogee en
1943, expirera le 27 decembre 1968 .

La creation des corporations de pilotes n'a ete qu'un autre aspect de
1'evolution de cette situation . Les pilotes furent pousses par leur conseiller
juridique a adopter un regime de corporation qui, leur dit-on, tout en
permettant d'atteindre les memes objectifs presentait de nombreux avantages
substantiels . Certains de ces avantages etaient exposes dans une lettre en
date du 18 mars 1960, adressee a 1'Association de Quebec par son conseiller
juridique (piece 676) que nous resumons ci-dessous :

a) Une corporation est un corps juridique distinct de ses membres,
qui ne sont pas personnellement responsables des fautes commises
par la corporation comme ce serait le cas pour une societe .

b) Avec le genre de corporation propose (c'est-a-dire en vertu de la
Partie II de la Loi sur les compagnies canadiennes), il ne se
poserait aucun probleme de droits de succession parce que les
membres n'ont pas de part dans 1'actif de la corporation .

c) L'existence d'une corporation est illimitee, tandis que 1'existence

d'une societe se limite a une certaine periode etant donne qu'elle
decoule d'un contrat . Cette permanence est importante pour tenir
les membres unis entre eux et proteger les avoirs du groupe .

d) La constitution en corporation est une condition prealable neces-
saire pour 1'etablissement d'un organisme vraiment professionnel,
jouissant de pouvoirs etendus pour regir la profession. Le mode
d'organisation propose constitue une etape dans cette direction .

e) Le droit corporatif est moins rigide que le Code civil de Quebec
qui s'applique a une societe .

Le conseiller juridique proposait, en outre, la constitution en corpora-
tion en vertu d'une loi federale plutot qu'en vertu d'une loi provinciale, car le

pilotage rel'eve de la competence federale3 . 11 indiquait que 1'ideal serait

d'obtenir une loi speciale du Parlement, comme la Loi de 1860 qui consti-
tuait en corporation les pilotes de Quebec, mais ajoutait que le eclimat a
Ottaww> n'etait pas propice pour le moment .

L'exemple fut donne par un groupe de pilotes faisant face aux memes
difficultes, mais qui n'avaient pas encore forme de societe . La premiere
charte de ce genre fut octroyee le 19 avril 1956 a la Corporation des pilotes

$ Cela ne constitue cependant pas le critisre fondamental pour I'attribution de chartes en
vertu de la Partie II de la Loi sur les corporations canadiennes (alors appel8e •Loi sur les
compagnies=) (S .R .C. 1952, chap. 53) . L'article 144 d6finit les conditions d'attribution de
telles chartes et l'une d'elles est que ce soit •aux fins d'accomplir dans plus d'une province
du Canada, sans gain p€cuniaire pour ses membres, des objets d'un caractere . . . profes-
sionnel . . = Cette restriction pourrait bien rendre nulle toute charte ainsi obtenue s'il est
etabli que les termes utilis6s dans la demande de constitution en corporation ne sont pas
absolument exacts sur ce point essentiel .
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du Saint-Laurent, de Kingston et d'Ottawa (piece 806) et elle servit de

prototype pour les chartes subsequentes . Ses objectifs sont les suivants :

a) Favoriser le bon exercice et le progres de la profession de pilote

dans 1'interet des membres de la Corporation et 1'interet de la

navigation en general, dans la circonscription de pilotage de St-

Laurent-Kingston-Ottawa et toute autre circonscription ou toute

region dans laquelle des membres de la corporation pourront etre

autorises a exercer leur profession ;

b) fournir a la navigation un service efficace de pilotage ;

c) organiser la mise en un fonds commun, la perception, 1'administra-

tion et la distribution entre les membres, des sommes ou d'une

partie des sommes qui peuvent etre dues ou payees a chacun d'eux

pour ses services de pilotes ;

d) entreprendre et poursuivre 1'etude de questions d'interet commun

aux membres et prendre en consequence toutes mesures non con-

traires a la loi ;

e) representer ses membres aupres des gouvernements, des compagnies

de navigation, de tout corps public ou prive, et de toute personne .

Tous les pilotes de la circonscription sont devenus membres de la

corporation et ont signe une procuration 1'autorisant a encaisser leurs gains

de pilotage . En 1961, par suite de la division de la circonscription St-Lau-

rent-Kingston-Ottawa en deux circonscriptions, celle de Cornwall et celle de

Kingston, le nom de la corporation des pilotes fut change et devint la
Corporation des pilotes du Fleuve et de la Voie Maritime du Saint-Laurent

(piece 806) qui ne comprend maintenant que les pilotes de Cornwall . Les
pilotes de Kingston ont egalement fonde leur propre corporation en 1961 .

(Kingston faisant partie de l'organisation des Grands lacs, on etudiera sa

corporation de pilotes, ainsi que les autres corporations de pilotes des

Grands lacs, dans le rapport de la Commission qui traite du pilotage sur les

Grands lacs . )

Le premier des groupes constitues par la suite en corporation fut celui

des pilotes du port de Montreal, d'es qu'ils formerent un groupe distinct (le

23 juillet 1957, C .P. 1957-987) dans la circonscription de Montreal . La

charte est datee du 2 janvier 1958 sous le titre Corporation des pilotes du

Port de Montreal (piece 792) . Elle enumere les cinq memes objectifs, cites

plus haut, ainsi qu'un sixieme :

«regir 1'exercice du pilotage par ses membres dans les limites permises

par la loi . ~
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11 est etrange que les pilotes du port aient adopte cette mesure, parce
qu'elle etait inutile etant donne que 1'autorite de pilotage s'etait engagee par
son reglement (art . 65[2] tel que modifie en 1957, art . 46[2] du reglement
actuel) a assurer la mise en commun des gains aussi bien que les affectations
et a repartir Pargent de la caisse de pilotage en fonction de la disponibilite
pour le service (pilote de port) . 11 est douteux que cette corporation ait le
pouvoir d'organiser et de gerer un fonds commun des gains des pilotes, etant
donne la disposition restrictive de la charte qui annule tout pouvoir de la
corporation, qui viendrait en conflit avec le reglement de la circonscription .
II semble que I'une des raisons fut que quelques-uns des premiers pilotes du
port etaient d'anciens pilotes du fleuve ayant 1'habitude de gerer leur propre
fonds commun; et ils avaient aussi, sans doute, le desir d'etablir une organi-
sation semblable a celle des autres circonscriptions du Saint-Laurent .

Tous les pilotes du port sont devenus membres de la corporation et ont,
a ce moment, donne 1'habituelle procuration autorisant la corporation a
encaisser leurs gains de pilotage (piece 793) . Sur reception des procura-
tions, en 1958, 1'autorite de pilotage cessa de s'occuper du mode de partage
des gains ; depuis cette epoque, elle verse deux fois par mois a la corporation
tous les droits qu'elle a pergus . Lorsque la Commission a demande au
ministere des Transports les raisons pour lesquelles les dispositions du
reglement a ce sujet avaient ete maintenues, une lettre en date du 12 janvier
1967 (piece 1501a) precisait entre autres que KLe Reglement general de
la circonscription de pilotage de Montreal avait fait 1'objet d'une revision
profonde en octobre 1961, mais que cette occasion d'amener les dispositions
du reglement a concorder avec la pratique n'avait pas ete mise a profitn . Ce
n'est, cependant, qu'une solution pratique que Pon devrait abandonner si,
pour une raison quelconque, certaines procurations etaient annulees ou non
fournies .

Les pilotes du fleuve des circonscriptions de Montreal et de Quebec,

apres un examen de leur situation, ont conclu que les divers reglements de
leur Association exigeaient une revision. La majorite des pilotes avait ete
convaincue par leur conseiller juridique des avantages de la corporation sur
une societe et deciderent de constituer une corporation . Le 2 fevrier 1959,
les pilotes du fleuve, de ]a circonscription de Montreal, obtinrent une charte
sous le nom de Corporation des pilotes du Saint-Laurent Central (piece
773) et le 9 mai 1960, une charte fut octroyee aux pilotes de Quebec sous le
nom de Corporation des pilotes du bas Saint-Laurent (piece 672) . La charte
de Quebec formule un objectif supplementaire :

cd) regir la formation, I'entrainement et I'apprentissage des personnes
qui .desirent devenir pilotes et membres de la Corporation, dans les
limites permises par la 1oi ; ;~

(La charte de la C .-B. mentibnne un objectif analogue .)
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Utilite des associations et corporations de pilote s

L'intention etait de remplacer les societes des pilotes de Quebec (piece
592) et de Montreal (piece 771) par les nouvelles corporations mais, dans
chaque circonscription, un certain nombre de pilotes refuserent d'adherer a la

corporation. En 1963, ces dissidents, comme on les surnomme, etaient au

nombre de six (6) a Quebec et de huit (8) _ a Montreal . Comme les

corporations n'ont aucun pouvoir d'agir de quelque maniere sur les person-

nes qui n'en font pas partie .ou sur leurs gains, par consequent d'imposer la
mise en commun de tous les gains, le probleme fut temporairement resolu,
d'abord, en conservant les societes, et ensuite, en adoptant automatiquement

pour les: corporations les propres decisions, actions et reglements des socie-

tes . On y parvint par le procede discutable de modifier a cet effet les termes
des contrats de societe par decision de la majorite, procedure autorisee dans

les contrats . Une telle procedure reste d'une validite douteuse en ce qu'elle
permet que les termes d'un contrat soient determines et modifies a discretion
par un tiers, c'est-a-dire par la corporation qui, en outre, est contrSlee par

certaines des parties au contrat, mais non par toutes . Il en resulte une

situation contestable du point de vue de la legalite, en cc que les buts et les
pouvoirs des corporations etant bien plus larges que ceux des societes, il

devient ainsi non seulement possible de modifier par cette procedure
les clauses et modalites du contrat de societe, mais encore de modifier ]a

nature du contrat . Par exemple, les pilotes dissidents pourraient etre soumis

a la juridiction de tribunaux,professionnels ou disciplinaires que les corpora-

tions creeraient par reglements .

Les contrats de societes aussi bien que les lettres patentes de ces

corporations ne constituent cependant rien de plus que des expedients per-

mettant aux pilotes de gerer une veritable organisation de fonds commun . Si

1'autorite de pilotage n'impose ni ne gere le fonds commun (a condition

qu'elle puisse legalement le faire), la seule solution convenable consisterait a

adopter une loi accordant ces pouvoirs a une corporation de pilotes d'un

type particulier, comme on le fit lorsque les pilotes de Quebec obtinrent leur

premiere constitution en corporation en 1860 . En plus de creer la corpora-

tion, la Loi de 1860 rendait automatique et obligatoire 1'appartenance des

pilotes a la corporation et incluait dans 1'actif de cette derniere tous les

revenus- du pilotage, y compris la remuneration qu'obtenaient les pilotes pour

leurs services .
Ni les contrats de societes ni aucune disposition de la Partie II de la

Loi sur les corporations canadiennes ne peuvent assurer I'affiliation complete

parce qu'il ne semble pas exister de moyen juridique pour obliger quelqu'un

a faire partie, contre son gre, soit d'une societe, soit d'une telle corporation,

ni d'en demeurer associe ou membre s'il veut en sortir. Une societe constitue

an contrat, et .l'essence meme du contrat est de permettre a un associe de s e
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retirer quand il le desire, sous . reserve cependant de payer > aux autres'
associes tous dommages que la violation de ses . obligations contractuelles .
peut leur causer. .

Les corporations, elles non plus, n'ont pas le pouvoir d'obliger qui que
ce soit a en devenir membre. Reciproquement, les corporations ne sont pas`
obligees d'accepter une personne desirant en faire partie, meme si le candidat
est un pilote brevete qui exerce sa profession . Tout mernbre est toujours
susceptible d'etre expulse par une decision de la corporation., Qui phis-est."

tous les reglements contiennent une disposition qui denie a un membre Ie
droit de demissionner, a moins qu'il ne cesse d'etre pilote brevete ; disposi-'
tion d'une legalite douteuse . 11 est exact qu'en vertu de Particle 145 (2) (f)
de la Loi canadienne relative aux corporations, les reglements interieurs de'
la corporation peuvent prevoir «la faculte pour les membres de se retirer de`
la corporation ou la maniere de se retirerb . Cependant la Loi sur-Aes
corporations est une loi federale, assujettie a 1'application de la `Declaration'
canadienne des droits (S . C. 1960, chap. 44) qui garantit entre autres la
liberte d'association (art . 1[e] ) et, par voie de consequence, le droit de cesser'
d'etre Triembre d'une association lorsqu'on ' le desire . En outre, il •semble'
qu'en adoptant un tel reglement les corporations s'arrogent un droit apparte-'
nant exclusivement a 1'autorite de pilotage, car elles ajoutent une condition a
celles qui regissent les brevets de pilote, ce qui ne peut etre ,

fait que par un'
reglement etabli par 1'autorite de pilotage en vertu de 1'article 329• ( f) de -la`
Loi sur la marine marchande du Canada . Si meme un tel reglement etait
valide, la corporation ne peut quand meme pas rendre 1'affiliation obliga-
toire, ni obliger un pilote a la permanence de son affiliation..

Il semble que la constitution de, ces corporations comporte un ' autre
,

defaut important du fait que, quels que soient leurs droits sur les revenus .de
pilotage de leurs membres, ces droits ne procedent pas de leurs propres
pouvoirs et sont essentiellement revocables .

Dans le cas des societes, la situation juridique est claire, puisque Ieurs
droits proviennent de 1'acte de societe et que .les . .membres se 'sont engages,
par contrat a mettre leurs gains en commun, sous reserve des . modalites .
prevues par 1'acte . II n'en est toutefois pas de meme pour les corporations .
La situation juridique semble etre 1'une des deux suivantes : .ou bien tout .le :
regime est illegal, ou bien les droits des corporations de disposer . de 1'argent
des pilotes sont essentiellement revocables .

Une personne ne peut etre privee de ses avoirs (et cela comprend les ;
gains de pilotage), ni meme de leur libre disposition, sauf par une disposi-
tion precise de ]a legislation ou par accord, librement consenti par cette
personne en-qualite de proprietaire . Les dispositions de Particle 329 (b) de
la Loi sur la marine marchande du Canada, 1952, et celles de Particle 319,
(1) de la Loi sur la marine marchande du Canada, 1934 (toujours en .
vigueur) sont des exemples de la premiere categorie ; il a fallu prevoir,dans
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la .-loi des . dispositions speciales pour donner a 1'autorite de pilotage le

pouvoir . .de determiner quelle portion des gains du pilote appartiendrait a

1'exploitant du bateau-pilote et quelle portion serait obligatoirement deduite
a titre de contribution du pilote a la caisse des pilotes. Les actes d'associa-

tion sont des exemples de la seconde categori e .

Quels que soient les pouvoirs dont une corporation dispose, ces pou-
voirs doivent se fonder sur une disposition de la loi en vertu de laquelle la

corporation a W creee, c'est-a-dire la Partie II de la Loi canadienne relative

aux corporations, sous reserve des restrictions prevues par la charte . Rien

dans la Loi sur les corporations ne leur accorde le droit de s'occuper des
avoirs personnels de leurs membres sans le consentement de ceux-ci ; le fait

que ces avoirs soient en 1'occurrence des gains de pilotage n'y change rien et

le . consentement du proprietaire des avoirs reste indispensable. On presup-

pose done un contrat de droit civil entre la corporation et ses membres, ce
qu'indique la necesssite d'obtenir une procuration .

Quelle est la nature de ce contrat? On ne peut pas dire qu'il s'agit d'une
cession generale implicite des gains de pilotage, car la corporation devien-

drait alors proprietaire de ces avoirs et sa charte lui interdirait de payer a ses
membres une partie quelconque de ces avoirs .

La situation est foncierement illegale a moins de la considerer comme
une combinaison de pouvoirs corporatifs et de pouvoirs contractuels . Sa

charte autorise la corporation a agir comme mandataire en ce qui concerne
la gestion d'un fonds appartenant a ses membres ; 1'exercice d'un tel pouvoir

presuppose d'abord un accord entre les pilotes et, ensuite, un accord entre la
corporation en tant que mandataire et ses membres en qualite de mandants

et de beneficiaires . 11 n'est pas necessaire que ces deux contrats soient passes

par ecrit ; ils peuvent etre verbaux . Ils deviennent implicites du fait des

actions des membres lorsque ceux-ci definissent les termes de ces contrats au
moyen de reglements (bien qu'ils soient antistatutaires en ce qui concerne la
corporation), reglements auxquels ils se soumettent de leur plein gre . En

tout cas, 1'argent du pilotage appartient en tout temps aux pilotes et la
corporation n'a rien de plus qu'un pouvoir contractuel de gestion essentielle-

ment revocable .
Le fait de s'afCilier a une corporation ne peut avoir pour effet 1'abandon

inconditionnel et irrevocable par un membre des avoirs qui proviennent de
ses services de pilotage afin que la corporation puisse en disposer a la

discretion de la majorite de ses membres . L'argument a 1'effet qu'un membre

a donne son consentement en s'affiliant a la corporation, puisqu'il connais-
sait la teneur des reglements, est sans valeur etant donne que les reglements

n'engagent 1es membres qu'en autant qu'ils sont intra vires .

Les consequences juridiques pourraient done etre tres differentes de
celles qu'envisageaient les pilotes lorsqu'ils ont opte pour le regime de la

corporation . En ce qui concerne leur responsabilite personnelle, ils restent
regis par un contrat de societe et le fait qu'il n'est qu'implicite ne change rien
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a la chose. La corporation et son conseil d'administration sont responsables
envers chaque membre de la gestion des fonds qui lui sont confies et peuvent
We contraints a rembourser toute deduction effectuee sur ]a part d'un pilote
sans son consentement, explicite ou non .

En outre, la situation laisse egalement beaucoup a desirer en ce que rien
ne s'oppose a la multiplicite de telles societes ou de telles corporations . Il
n'existe aucune disposition de droit qui puisse accorder a]'une d'elles des
droits exclusifs ou superieurs quelconques . II en resulte une situation chaoti-
que qui ne peut que provoquer des dissensions et des conflits, comme ce fut
le cas des pilotes de Quebec et des pilotes de riviere de Montreal .

Dans les provinces maritimes et sur la cote ouest, la Commission
a conclu, a la suite des temoignages et preuves obtenus lors des audiences
tenues dans ces regions, et d'entretiens avec un grand nombre de ] .eurs
pilotes, que 1'harmonie et 1'unite regnent . Par contre, le mecontentement et la
mefiance etaient evidents chez les pilotes des circonscriptions du Saint-Lau'
rent et, dans la circonscription de Quebec, la Commission a constate une
opposition ouverte et meme de 1'hostilite qui semblent etre la consequence

normale du statut d'exception non satisfaisant que les autorites de pilotage
du Saint-Laurent ont impose a ces trois circonscriptions, et des moyens
juridiques inappropries et insuffisants dont disposent les pilotes pour reme-
dier a la situation .

Dans ]a circonscription de Quebec, deux pilotes ont soumis des memoi-
res personnels denonqant les pouvoirs abusifs qu'exerce la corporation ; ce
sont le capitaine Maurice Koenig (piece 571) et le capitaine Lucien Bedard
(piece 1323) . Plus tard, 21 pilotes ont presente une petition protestant
contre le mode actuel de fonds commun a Quebec en le qualifiant d'illegal it
d'antidemocratique . Comme on I'a dit plus haut, six pilotes ont refuse de se
joindre a Ia corporation. L'un d'eux, le capitaine Roland Barras, a ete
assigne a comparaitre devant la Commission . Dans sa deposition, il a declare
entre autres qu'il ne pouvait accepter que ses gains soient verses sans son
consentement a une corporation a laquelle il n'appartient pas et qui 1'oblige
a contribuer, contre son gre, aux depenses . Il estime cette situation illegale et
se reserve le droit de reclamer toute somme que la corporation retient sur ses
gains . Il a ajoute qu'il n'avait jamais exige un decompte complet parce que,
pour appuyer sa demande, il lui faudrait poursuivre ]a corporation ; celle-ci
pour se defendre., encourrait des frais qu'il serait oblige, lui le demandeur, de
payer indirectement puisque ses frais seraient imputes sur les depenses de la
corporation .

Le 12 fevrier 1958, la corporation de Cornwall, dans un memoire signe

par son conseiller juridique et adresse a 1'autorite de pilotage, a essaye de se
faire officiellement reconnaitre comme le seul organisme dont les membres
seraient autorises a piloter dans cette circonscription . Comme. il fallait s'y
attendre, on n'acceda pas a sa requete, car la reconnaissance aurait procur e
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Aes pouvoirs considerables a la corporation, par exemple le pouvoir de
determiner le nombre de pilotes en refusant d'admettre les nouveaux breve-
tes, ou le pouvoir de controle sur les brevets par la simple expulsion .

L'un des membres, le pilote George Downey, tenta une fois de retirer sa

procuration, mais la corporation' refusa . Avec 1'aide financiere et 1'assistance
,judiciaire offertes par la Federation des armateurs, il poursuivit la corpora-

tion en justice ; mais retira sa poursuite avant que la cause ne fut entendue .

L'objection . des pilotes du fleuve dissidents dans ]a circonscription de

Montreal se fonde davantage sur une question de principe . Ils s'opposent a

ce qu'ils estiment etre les, ,pouvoirs excessifs de la corporation et de ses
administrateurs, pouvoirs pouvant donner lieu a des abus . Ils preferent le

regime, de . la societe, dans . lequel les pouvoirs des administrateurs, et les

restrictions y afferentes, sont definis dans le contrat . Lors de 1'etude de la
question de creation de la corporation, ces pilotes chercherent a obtenir une

opinion juridique independan.te . Dans une lettre datee du 20 fevrier 1959
(piece 872), on lour fit savoir que la corporation qu'on se proposait de

constituer, ainsi que ses reglements, ne fournissait pas aux pilotes les
garanties que lour offrait un acte de societe . Le conseiller juridique soulignait

,certains pouvoirs extraordinaires .accordes au conseil d'administration, pou-

voirs qu'il estimait <<dictatoriaux>), et declarait qu'a son avis ces pouvoirs
soumettraient tous les pilotes membres de la corporation au controle le plus
absolu et le plus arbitraire et qu'ils ouvriraient la porte a des abus innomma-
bles que les pilotes seraient impuissants a prevenir .

Lorsque les moyens legaux sont insuffisants, il est a craindre que l'on

adopte des methodes illegales. It est utile de noter que a) malgre le fait que
la poursuite engagee par le pilote Downey fut apparemment bien fondee du
point de vue juridique, il abandonna les poursuites avant que 1'affaire ne soit

entendue; b) sur les 21 pilotes de Quebec ayant signe la petition du 12 mars

1964, cinq d'entre eux deposerent, au cours du mois suivant, cinq documents
identiques pour retirer lour petition ; c) le capitaine Barras s'est plaint de
discrimination contre les six dissidents de Quebec du fait qu'on les empeche
d'assister a des reunions ou sont prises des decisions qui affectent leurs gains,
sous pretexte que ce sont des reunions de la corporation, bien que le
reglement de 1'association prevoie que les decisions de la Corporation enga-

gent 1'association ; d) les dissidents reeoivent des appels telephoniques

anonymes .
Les diverses objections formulees par les dissidents et les autres pilotes

au regime de 'la corporation sont etudiees en detail dans les parties du
rapport ayant trait a ces circonscriptions . On pout les resumer en disant que

ce sont des objections de principe plutSt que de fait . A cc stade, le soul point

'important' a noter est Pambiance resultant en grande partie, sinon entiere-
ment, du' fait que les autorites de pilotage n'ont pas impose la mise en
commun des gains de ces circonscriptions et que les pilotes manquent de
moyens juridiques suffisants pour resoudre le probleme .
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Le regime de la corporation joue un role secondaire d'une certaine
importance ; il assure une representation juridique du groupe lorsque des
interets communs sont en jeu, et il procure aussi les moyens d'encourager
des activites de groupe . A cet egard, la corporation offre un avantage tres net
sur le comite des pilotes dont le seul pouvoir est de representer les pilotes
aupres de 1'autorite de pilotage .

Le succes remporte par les pilotes de Colombie-Britannique diriges par
leur comite de pilotes n'a ete possible que parce que les depenses du comite
etaient minimes et que ses activites se limitaient aux questions qui n'etaient
generalement pas de nature contentieuse en ce qui concerne les pilotes . Dans
ces conditions, 1'unanimite fut aisement realisee : Le 22 fevrier 1963, une
charte, emise en vertu de la Partie II de la Loi sur les corporations
canadiennes, creait The Corporation of British Columbia Coast Pilots (pie-
ces 93 et 11.66) . La charte enumere les memes objectifs que la derniere
charte precedemment octroyee-celle de la Corporation des pilotes de la
circonscription de Quebec-y compris le pouvoir «de reglementer I'exercice
du pilotagep, de controler '1'apprentis sage, d'organiser et gerer le fonds
commun des pilotes . Ces pouvoirs sont rendus inoperants pour le moment
par suite de la rest riction qui limite ces pouvoirs, puisque le reglement de la
circonscription prevoit que 1'affectation des pilotes et la mise en commun de
leurs gains seront effectuees par I'autorite de pilotage, et que les pilotes
seront recrutes selon un autre mode que 1'apprentissage .

Tous les pilotes de la circonscription de Colombie-Britannique se sont
affilies a la corporation . Elle finance ses operations selon la methode habi-
tuelle, c'est-a-dire par les cotisations des membres .

C. FEDERATION DES PILOTES DU SAINT-LAUREN T

Du fait que les circonscriptions du Saint=Laurent etaient contigues,
qu'elles faisaient partie d'un service de pilotage continu ; qu'elles avaient des
problemes et des interets communs, elles furent amenees a suivre 1'exemple
'de l'autorite de pilotage et des armateurs en creant une federation . En 1903,
la Federation des armateurs du Canada Inc . fut constituee en corporation
par loi speciale du Parlement (3 Edouard VII, chap. 190), et la Dominion
Marine Association fut etablie par lettres patentes du 13 janvier 1961 (piece
1136) . En 1959, le ministere des Transports, a titre de conseiller de
l'autorite de pilotage de ces circonscriptions, crea le poste de surintendant
regional, representant le ministere dans les trois circonscriptions du Saint-
Laurent (piece 542) .

Des lettres patentes emises le 5 novembre 1959 creerent la Federation
des pilotes du fleuve Saint-Laurent (piece 751), a laquelle se sont depuis
affiliees toutes les associations de pilotes des circonscriptions du Saint-Lau-

-rent . Elle ne constitue pas une veritable federation, mais une corporation
independante dirigee par des membres recrutes dans - les associations locales .
Ses decisions ne lient pas les associations locales, a moins d'etre approuvee s

105



Legislationcanadienne sur le pilotage

par ces dernieres . Avant la creation de la Federation, les pilotes avaient

confie le soin de les representer en tant que groupe soit a la . . Canadian
Merchant Service Guild, organisme qui groupe les capitaines, les officiers et
les pilotes du Canada, et a laquelle appartenaient et appartiennent encore la
plupart des pilotes en tant qu'individus et non en tant que groupes, soit a des
comites mixtes speciaux et temporaires semblables a celui qui fut constitue
pour faire opposition au Bill S-3 en 1959 . La greve des pilotes en avril 1962
fut decidee a 1'echelon des corporations locales, lorsque les negociations de
la Federation ne donnerent pas les resultats attendus, mais les negociations

pour regler la greve affectant les trois circonscriptions furent poursuivies par
]a Federation . Ici encore ]a creation d'une telle federation repondait a un
besoin reel .

COMMENTAIRE

Nous considerons que la necessite de la reconnaissance juridique d'u n

service de pilotage controle-que le service soit justifie par 1'interet public ou

par la securite de la navigation-a ete pleinement demontree par les evene-
ments . Nous convenons qu'en certains endroits les pilotes devraient rester des
entrepreneurs independants se concurrenqant pour obtenir des clients mais,
en regle generale, la legislation future devrait prevoir le controle complet du
service de pilotage .

Il est imperatif de corriger la situation actuelle qui porte prejudice a la
plupart des pilotes, par suite de 1'ambiguite de leur statut, c'est-a-dire de
preciser s'ils sont des employes ou des travailleurs autonomes .

L'effectif complet des pilotes d'une circonscription donnee, ou tout
groupe de pilotes clairement defini et reconnu par 1'autorite de pilotage dans
une circonscription, devrait devenir une corporation constituee en vertu de la

legislation sur le pilotage . La loi devrait enumerer et definir les divers pouvoirs

a octroyer a ces corporations de type special : certains pouvoirs de caractere

general qu'exerceraient automatiquement toutes ces corporations, et d'autres
pouvoirs speciaux qui ne leur seraient accordes que par 1'autorite chargee de
definir la structure de l'organisation des circonscriptions, lorsque ces pou-
voirs speciaux repondent a un besoin particulier en rapport avec le genre
d'organisation suivant lequel fonctionne une circonscription ou une partie de

circonscription .
La Ioi devrait aussi prevoir un systeme adequat de controle des

activites de la corporation afin que toute irregularite, tout abus ou toute
mesure discriminatoire soient efficacement prevenus ou corriges . Ce furent
principalement les abus de son conseil d'administration qui entrainerent le
remplacement de la Corporation des pilotes de 1860, abus provenant surtout

de ce que 1'autorite de pilotage n'avait pas le pouvoir de controler I'activite
de la corporation . Une cause accessoire fut que 1'autorite de pilotage negli-
gea d'exercer les pouvoirs limites de controle et de surveillance qui lui

etaient conferes .
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Chapitre 5

LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE,
FINANCIEREMENT INDEPENDANTE,

PAIE SES FRAIS

En conformite de la Loi sur ]a marine marchande du Canada, les
autorites de pilotage couvrent elles-memes leurs frais et ont done le pouvoir
de percevoir 1'argent necessaire pour regler leurs frais d'exploitation . La Loi
sur la marine marchande du Canada ne renferme aucune disposition permet-
tant aux autorites de pilotage d'obtenir de 1'argent de sources exterieures ; par
exemple d--s subventions de la Couronne .

LES REVENUS DU PILOTAGE, DENIERS PUBLICS

Comme les autorites de pilotage sont des officiers de la Couronne (Cf .
chap. 8, pp. 269 et 270), toutes les sommes d'argent qu'elles percoivent dans
1'exercice de leur fonction deviennent des deniers publics que 1'article 2(m)
de la Loi sur 1'administration financiere definit comme suit-

<<n7) deniers publics signifie . . . , et comprend . . .

(iv) les sommes d'argent payees au Canada pour une fin speciale .» -

Cette derniere expression est egalement definie comme suit dans la Loi sur
1'administration financiere :

ek) somme d'argent versee au Canada pour une fin speciale comprend
toute somme d'argent payee a un fonctionnaire public par applica-
tion ou en conformite d'une loi, d'une fiducie, d'un traite, d'un
engagement ou d'un contrat, et qui doit etre deboursee pour un
objet specifie dans ]a loi, ]a fiducie, le traite, 1'engagement ou le
contrat en question, ou conformement a l'un de ces derniers ;>>

La Loi sur la marine marchande du Canada determine l'affectation de
la plupart de ces fonds, y compris 1'affectation «a une fin speciale» .

En 1'absence de toute disposition de _ la loi en question, ces fonds
doivent, apres avoir ete recueillis, etre deposes au credit du receveur general
(art . 16[l] de la Loi sur 1'administration financiere) . Les autorites de
pilotage ne suivent pas cette procedure ; elles deposent 1'argent du pilotage
en leur propre nom (Cf . Pouvoirs accessoires des :autorites de pilotage, chap' .
8, pp . 355 et suiv.) .
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Comme nous le verrons par la suite, sauf pour les fonds appartenant a
des tiers et qui doivent etre traites comme le prevoit la Loi sur 1'administra-
tion financiere, toutes les sommes payees a une autorite de pilotage sont des
deniers publics dont 1'autorite de pilotage, en sa qualite d'officier de la
Couronne, ne peut disposer que conformement a la legislation. Les autorites

de pilotage ne detiennent en propre ni actif ni fonds collectif qu'elles

puissent conserver ou aliener a leur gre . Elles ne peuvent pas realiser de

benefices. Tous leurs fonds et tout leur actif sont affectes a des fins speciales
et ne peuvent etre detenus ou utilises de quelque autre maniere . Tout

paiement ou remise de cet argent par une autorite de pilotage a toute autre
fin que celle specifiee dans la loi pour une certaine categorie de recette, et
meme toute depense faite dans un but approuve, mais non effectuee dans les
conditions et suivant les procedures imposees par la loi, sont illegaux . Toute

remise de ce genre par 1'autorite de pilotage equivaudrait a un detournement

de fonds publics, et rendrait les membres de 1'autorite de pilotage en cause
personnellement responsables de son remboursement et passibles de pour-
suites penales en vertu de la Partie IX de la Loi sur 1'administration

financiere .

GENRES DE CAISSES

La Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada ne
mentionne qu'un seul genre de fonds : la caisse des pilotes, et traite indepen-

damment toute autre categorie de revenus pergus par une autorite de pilo-

tage. Aux fins de 1'etude, toutes les sommes et tons les revenus touches par
1'autorite de pilotage peuvent etre repartis en trois categories qui sont a) la

caisse des pilotes (Pilot Fund), b) la caisse des depenses generales (Gene-

ral Expense Fund) de 1'autorite de pilotage et c) les deniers appartenant

au Fonds du revenu consolide du Canada ou a des tiers .

Le terme acaisse de pilotagen, qu'on emploie couramment, existe dans
les reglements oil elle designe la totalite des sommes regues par une autorite
de pilotage ou en son nom, a 1'exception des fonds de fiducie qui constituent

la ecaisse des pilotes>> . Il n'a pas d'autre signification explicite ou implicite,

car 1'affectation des divers elements qui la composent varie avec chaque

genre de revenu . C'est, en fait, le nom donne au compte en banque d'une

autorite de pilotage ou elle depose 1'argent qu'elle regoit .

CAISSE DES PILOTES

La «caisse des pilotes ;~ (appelee aussi dans les reglements acaisse de

retraitei, lorsqu'il s'agit d'un regime de pension) est definie a 1'article 2(68)

de la Loi sur la marine marchande du Canada' . Une autorite de pilotag e

3 Dans la version anglaise, Particle 2 (68) de la 1oi d6finit - Pilots' fund - . Cette expression

no se retrouve nulle part dans la loi oil l'on utilise toujours -Pilot fund- . On pout attribuer

cette variante a une erreur lors de la r6daction du texte anglais de la Loi de 1934 sur la
marine marchande (Cf . art . 391 [m], version anglaise de la Loi de 1927) .
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peut etablir une caisse des pilotes par reglement en conformite de .:l'article
319(l) de la Loi de 1934 sur la marine marchande du Canada (qui est
encore en vigueur, cf . art . 735, Loi sur la marine marchande du Canada,

1952), sous forme de fonds de fiducie que 1'autorite gere et utilise conforme-
ment aux articles 358 et 375, ou aux reglements qu'elle a adoptes en

conformite de Particle 329(m) a ce sujet, pour aider les pilotes brevetes

qui sont en retraite, touchent une pension ou sont infirm' es, ou leurs epouses,
leurs veuves et leurs enf ants D .

La caisse des pilotes n'existe pas automatiquement .' Il incorribe a 1'auto-
rite de pilotage de decider d'etablir ou non une caisse (sauf pour la circons-
cription de Quebec ou la caisse existe en vertu de la Loi sur la Maison de . la
Trinite cle 1805) . Lorsqu'une telle caisse est etablie, la loi stipule les fonds
devant servir a I'alimenter :

a) Les cotisations individuelles des pilotes, qui sont proportionnelles a
leurs gains . Le pourcentage doit etre fixe par accord mutuel entre
1'autorite de pilotage et les pilotes ; en cas de desaccord, il doit etre
fixe par le ministre des Transports qui sert d'arbitre . En aucun cas

ce pourcentage ne doit etre inferieur a 5 pour cent des gains des
pilotes (art . 319[l] de la Loi de 1934 sur la marine marchande du
Canada) .

b) Dans les circonscriptions oit le paiement des droits est obligatoire,
le solde des droits de pilotage recouvres sur les navires demandant
les services d'un pilote et qui ont enfreint les dispositions des
articles 348 et 349, apres deduction des frais de recouvrement et
des droits de pilotage auxquels les pilotes ont droit par suite du
contrat implicite de pilotage (art . 350[2] et 351) (Cf . chap. 7,
pp. 257 a 259) .

c) L'argent provenant d'une amende, recouvre sur les navires non
exemptes demandant les services d'un pilote lors de leur voyage
d'entree et qui n'ont pas suivi la procedure indiquee par 1'article
349 (art . 350[l], cf. chap. 6, pp . 224 et 225) .

d) Les amendes (mais non les penalites, cf. pp. 111 et 112) * payees
par les pilotes brevetes et les aspirants pilotes pour infractions aux

dispositions de la Partie VI ou aux reglements et regles etablis en
vertu de la Partie VI (art . 708[1]) .

L'article 375 prevoit 1'ordre d'attribution des fonds de la caisse des
pilotes :

a) En priorite, toutes les depenses engagees a 1'occasion de , 1a gestion
de la caisse .

* Voir d6finition des termes au chapitre 9, Skurit6 et discipline . (Note de traduction)
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b) Le paiement des prestations de pension, ou autres secours aux
pilotes invalides ou en retraite, a leurs veuves et leurs enfants,

conformement a la decision de l'autorite (art . 358) ou, le cas

echeant, selon les reglements (art . 329[m]) .

c) Le versement des allocations que 1'autorite de pilotage peut decider
de payer a tout pilote dont le brevet a ete annule en vertu de
1'article 568(2) par une cour d'enquete formelle a la suite d'un

sinistre maritime (Cf. chap. 9, pp. 455 et suiv.) . Dans chaque cas,

1'autorite de pilotage fixe le montant de ces allocations .

La nature des caisses de pilotes, ainsi que leur situation financiere, sont
etudiees ulterieurement au chapitre 10 .

CAISSE DES DEPENSES DES AUTORITES DE PILOTAGE

Les fonds de la seconde categorie-caisse des depenses de l'autorite de

pilotage-sont constitues par 1'ensemble des sommes reeues par 1'autorite de
pilotage et sur lesquelles elle a 1'autorisation d'acquitter les «depenses qu'occa-
sionne 1'exercice des affaires de pilotage de la circonscription~ (art . 328) .

Le sens et la portee de cette expression sont etudies dans la partie traitant
des Pouvoirs accessoires de 1'autorite de pilotage (chap . 8, pp. 355 et suiv .) .

Par la suite, on appellera lesdites depenses, depenses d'exploitation . Ces

fonds proviennent de deux categories de recettes :

1 . Les revenus ne pouvant etre depenses que pour acquitter des depen-

ses d'exploitation de la circonscription :

a) Les droits pereus, qu'il existe ou non une caisse des pilotes, du fait
du regime de paiement obligatoire (sauf ce qui est prevu en [d]
ci-dessous), c'est-a-dire pour les voyages de sortie, les voyages en
transit et les deplacements (art . 328, 345 et 357) .

b) . Les droits pereus pour les brevets (a 1'exception des droits de
. renouvellement de brevet des pilotes ages de plus de 65 ans [art .

339], c'est-a-dire les brevets accordes aux pilotes et aux aspirants

, pilotes en vertu de 1'art . 329[e]) .

c) En 1'absence d'une caisse des pilotes dans la circonscription, les
amendes (mais non les penalites) payees par les pilotes brevetes
et les aspirants pilotes pour infraction a la Partie VI (art .

708[2]) .

d) En 1'absence d'une .caisse des pilotes, les droits perCus, du fait du

regime de paiement obligatoire, des navires demandant les services
d'un pilote lors de leur voyage d'entree et qui ne se sont pas
conformes aux dispositions des articles 348 et 349 lorsqu'il n'existe
aucun contrat de pilotage, reel on implicite (art . 328, et 348

A . 351 inclusivement) . Cependant on pourrait soutenir qu'ils
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devraient normalement etre verses au Fonds du revenu consolide

du Canada puisque, dans ce cas, la loi ne prevoit aucune affecta-
tion speciale, 1'article 351 constituant une exception aux disposi-
tions de Particle 328 .

e) Lorsque les droits de pilotage pour services rendus ne sont pas
payables a 1'autorite de pilotage, les cotisations individuelles des

pilotes, au prorata de leurs gains, pour couvrir toute depense
d'exploitation de la circonscription non acquittee apres epuisement

de tous les fonds provenant des sources mentionnees ci-dessus .
Comme les autorites de pilotage ne sont pas autorisees a accumu-

ler leurs recettes (a 1'exception de celles de la caisse des pilotes),

les pilotes ne peuvent etre tenus de payer personnellement plus
qu'il n'est necessaire pour combler le deficit reel d'exploitation .

2. Les revenus dont 1'autorite de pilotage assure la perception, mais qui
appartiennent a d'autres, c'est-a-dire les droits de pilotage pergus pour
services rendus, quand les reglements specifient qu'ils sont payables a 1'auto-
rite de pilotage (art . 329[h]) . Ces droits de pilotage constituent) les gains
des pilotes et des bateaux-pilotes . Lorsqu'ils ont ete percus, ils doivent etre
verses par 1'autorite de pilotage au pilote on au bateau-pilote qui les a
gagnes, deduction faite, le cas echeant, de la cotisation obligatoire du pilote
a la caisse des pilotes et, dans tous les cas, de la quote-part destinee au
paiement du solde des depenses d'exploitation de la circonscription .

REVENUS DIVERS

11 existe une troisieme categorie de revenus : les fonds prives, et les
deniers publics au sujet desquels la Loi sur la marine marchande du Canada
ne contient aucune disposition .

Les autorites de pilotage sont tenues de verser aux personnes a qui ils
appartiennent tons les fonds prives percus, notamment 1'argent . recu par
erreur, 1'excedent provenant de paiements excedentaires de droits ; tous les
droits payes sous reserve s'il est reconnu, par la suite, qu'ils ne sont pas dus ;
les indemnites aux pilotes emmenes au dela des limites de leur circonscrip-
tion (art . 359), ou mis en quarantaine (art . 360) ; les droits de pilotage
directement payables, selon les reglements, a ceux qui ont effectue les
services .

D'autres deniers publics, pour lesquels la loi ne prevoit aucune affecta-
tion speciale, doivent etre verses au Fonds du revenu consolide du Canada,

notamment :

a) Toute amende imposee a un pilote par une cour d'enquete formelle
(art . 568[2]) . L'article 708(l) ne s'applique pas puisque 1'a-
mende n'est pas imposee en vertu de la Partie VI .

111



Legislation canadienne sur le pilotage

b) La penalite imposee par les reglements disciplinaires adoptes en
vertu de 1'article 329(g) sauf, le cas echeant, la moitie revenant a

la personne qui s'est jointe a la Couronne dans les poursuites pour

son recouvrement . Avant 1934, il n'existait aucune distinction

entre une amende et une penalite . (Pour la signification de ces

mots, cf . chap. 9 pp. 423 et 424.) Lorsqu'on introduisit la

distinction, en 1934, des modes de recouvrement differents furent

prevus pour l'une et 1'autre (Cf. art . 683 sur le recouvrement des

amendes [fines] et art . 709 sur le recouvrement des penalites

[penalties] )* . Par la meme occasion 1'article qui prevoyait 1'appli-

cation de penalites a la caisse des pilotes (art . 543 de la Loi de

1927 de la marine marchande du Canada) fut modifie notamment

par la suppression du mot « penaltyn et son remplacement par le

mot ufi'ne» (art . 700 de la Loi de 1934 sur la marine marchande

du Canada) . Aucun changement n'est intervenu depuis (art .

708) ; aucune autre disposition ne fut ajoutee relativement a

1'affectation des penalites (penalties) . II faut en conclure qu'il

etait dans l'intention du legislateur que seules les amendes (fines)

seraient affectees de cette maniere (caisse des pilotes), et que les

penalites (penalties) seraient payables au Fonds du revenu conso-

lide du Canada . $tant donne le manque apparent de justification

logique quant a cette distinction, il semble qu'elle ne fit faite que
par inadvertance, lors de la redaction des modifications .

c) Les droits de renouvellement des brevets dont traite 1'article 339

concernant les pilotes de plus de 65 ans . Dans les circonscriptions

dont le Ministre est 1'autorite de pilotage, il est expressement
prevu que ces droits de renouvellement doivent etre verses au

Fonds du revenu consolide du Canada (art. 339[2]) . Dans les

autres circonscriptions, 1'article 339(l) indique que les droits de

renouvellement devraient etre affectes «de la maniere prescrite par
la presente Parties,, mais la loi ne porte aucune autre disposition

a ce sujet ; il en resulte que ces droits doivent aussi etre payes au

Fonds du revenu consolide du Canada . Ici encore, la seule explica-

tion valable semble etre une omission, lors de la redaction . Prece-

demment, ces droits etaient affectes aux memes fins que les droits
payables par les capitaines et les lieutenants pour leurs certificats

de pilotage (art . 35 et 71 de la Loi de 1886 sur le pilotage) .

d) Les droits payables par les capitaines et les lieutenants pour leurs

certificats de pilotage (art. 329 [e]) . La loi ne precise plus

1'affectation de ces droits . Une disposition de 1'ancienne legislation

a cet effet ne fut abolie qu'en 1934 . L'article 471 de la Loi de

* Les termes fine (art. 683) et penalty (art . 709) ont 6t€ tous deux traduits par •amende•

dans la Loi sur la marine marchande du Canada . (Note de traduction )
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1927 de la marine marchande du Canada, par exemple, autorisait
1'autorite de pilotage a affecter ces droits <<au paiement des frais

d'examen ou de toutes autres depenses generales faites par cette
administration et se rattachant au pilotage, ou verses a la caisse
des pilotes de la circonscription, s'il en existe une, ou autrement
employes au profit des pilotes brevetes, par cette administration,
selon qu'elle le juge convenable2 . . Cela semblerait aussi etre le
resultat d'une redaction defectueuse en 1934 .

e) Lorsqu'il n'existe pas de caisse des pilotes, le montant des amendes
(moins les frais de recouvrement) payees par les navires non
exemptes qui demandent les services d'un pilote lors de leur

voyage d'entree, mais qui n'ont pas suivi la procedure indiquee a
Particle 349 (art . 350[1]) . Cet argent est payable a 1'autorite de
pilotage, en plus des droits de pilotage, dans les circonscriptions
oil le paiement est obligatoire . Etant donne que Particle 350(1)
ne 1'identifie pas avec les droits de pilotage (comme le font les
art . 348 et 349 pour les autres droits) on ne peut le considerer
comme tel .

f) L'autorite de pilotage n'a pas droit de regard sur les amendes
imposees a toute personne autre qu'un pilote brevete ou imposees
aux aspirants brevetes, puisque ces amendes ne sont jamais
versees aux autorites de pilotage sauf dans le cas ou 1'autorite etait

demanderesse et que, en vertu de Particle 707, le juge du proces a
ordonne que les amendes soient affectees au paiement des
depenses encourues pour poursuivre .

IMPORTANCE MINIME DES REVENUS AUTRES

QUE LES DROITS DE PILOTAGE

A part les droits de pilotage, les autres revenus, s'il en est ; sont
minimes .

a) Les droits annuels pour les brevets d'une circonscription donnee
sont peu eleves . Avec un grand nombre de pilotes et des brevets
permanents, les droits annuels pergus restent faibles . De plus, les
droits sont minimes : habituellement, $5 ou $10 .

b) Actuellement les autorites de pilotage ne pergoivent pas de droits
pour les certificats de pilotage delivres aux capitaines et aux
lieutenants parce que, comme nous le verrons plus tard (chap . 8,
pp. 343 et suiv.), aucune autorite de pilotage ne peut exercer cc

pouvoir d'attribution des certificats, faute de reglements appropries .
c) On n'impose des amendes aux pilotes pour les infractions

a la Partie VI que dans les grandes circonscriptions et nous
n'avons eu connaissance d'aucun cas ou une amende ait et e
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imposee a un aspirant pilote . Meme dans les grandes circonscrip-
tions, le montant annuel reste minime . Par exemple, dans la
circonscription de Quebec, au cours d'une periode de onze ans, de
1955 a 1965 inclusivement, le total des amendes n'a atteint que

$805. En 1962, le total etait de $145 et ne representait que .01%

des recettes brutes de la circonscription .

d), Aucun des reglements actuellement en vigueur ne prevoit une

penalite et, par consequent, aucun revenu ne provient de cette
source .

e) Aucun des reglements actuels ne prevoit un droit de renouvellement
des brevets des pilotes ages de plus de 65 ans .

f) Actuellement, il ne peut y avoir de droits provenant du regime de
paiement obligatoire et appartenant aux pilotes en conformite des
articles 350(2) et 351(1)(b), ni aucune equasi-amendep (art .

350[1] Cf . chap . 6, p. 225) puisque deux des conditions prealables

n'existent plus ; premierement, il n'y a pas de signal prescrit que
puisse faire un navire assujetti au paiement des droits, qui demande

les services d'un pilote (chap. 3, pp . 68 et 69) ; en second lieu, les

pilotes n'offrent 'plus leurs services comme le requiert la loi en
repondant personnellement a la demande d'un navire . Le contrat

presume par la loi lorsque la demande et l'offre sont faites ne peut

exister ; done, pas de piiotes qui, individuellement ou en groupe,

puissent revendiquer une partie quelconque des droits pergus des

navires n'ayant pas pris de pilote .

On peut se demander pourquoi il existe deux manieres d'affecter les
droits pergus en raison du regime de paiement obligatoire, c'est-a-dire pour-

quoi on les affecte au paiement des depenses de 1'autorite de pilotage, sauf
lorsqu'ils sont assujettis aux articles 348 et 349, auquel cas on les verse a la
<<caisse des • pilotesi, si aucun pilote ne peut etablir 1'existence d'un contrat

implicite . La raison semble en etre que l'on a estime souhaitable d'assurer

1'impartialite . de 1'autorite de pilotage, etant donne que 1'article 351 lui
reconnait le droit de decider s'il existe ou non un contrat implicite et qu'une
decision negative serait done profitable a 1'autorite, puisque les frais seraient

alors affectes a son propre compte de depenses . Il s'ensuit qu'en 1'absence

d'une caisse des pilotes, tous les droits non affectes, pergus en vertu de ces
articles, doivent etre credites au Fonds du revenu consolide du Canada .

AFFECTATION ILLtGALE DES RECETTES

PAR R$GLEMENTS

Comme nous 1'avons precedemment indique, le Parlement a prevu des
dispositions completes pour regler la question de 1'affectation des divers

fonds recouvres ou requs• par les autorites de pilotage et dans la loi, sous s a

114



Independance financiPre des circonscriptions

forme actuelle, 1'autorite de pilotage n'a absolument aucune liberte de deci-
der en cette matiere (sauf en cc qui :concerne les gains des bateaux-pilotes,
cf . chap. 8, pp. 314 et suiv.) ni par reglementation ni dans sa gestion . En
consequence, toute disposition reglementaire se rapportant au traitement et a

l'affectation des diverses recettes de pilotage (a 1'exception des gains des
bateaux-pilotes) est illegale et constitue un exces de pouvoir . Si ces regle-
ments se contentent de reproduire les dispositions de la loi, ils deviennent
superflus ; s'ils s'ecartent de 1'affectation statutaire, ils constituent des exces
de pouvoir . Les reglements ne doivent pas servir a dormer au secretaire-tre-
sorier ou au comptable des instructions relatives a la tenue des livres . Ce ne
sont la que des instructions administratives etrangeres a la legislation et qui,
a fortiori, doivent etre conformes a la loi . En consequence, les dispositions
reglementaires suivantes, entre autres, sont illegales :

a) Les dispositions contraires a celles de la Loi sur 1'administration
financiere en cc qui touche la garde et la gestion des fonds du
pilotage .

b) Les dispositions qui privent un pilote des droits qu'il a personnel-
lement gagnes, autrement dit les dispositions reglementaires pre-

voyant la mise en commun des gains des pilotes, ou dormant A
1'autorite de pilotage la propriete des droits, lorsque les pilotes
regoivent un traitement fixe .

c) Les dispositions qui modifient les imputations, prevues par la loi,

des divers genres de droits pergus du fait qu'il existe un regime

de paiement obligatoire, comme :

(i) Particle 9 (2) du Reglement de la circonscription de Cornwall
qui etend 1'application de Particle 350 (2) de la Loi sur la
marine marchande du Canada a tous les genres de voyages,
bien que 1'artic]e 350 (2) ne puisse s'appliquer, comme on
1'a deja dit (pp. 113 et 114), et que les navires passent en
transit dans la circonscription de Cornwall et n'accomplissent
donc gas de <<voyages d'entree» . Dans la Partie VI, le contrat
presume pour le voyage d'entree (art . 350 [2]) constitue une
exception a la regle regissant les contrats reels et il faut donc
lui dormer une interpretation restreinte. I.a situation a
laquelle s'appliquent les articles 348 a 351 inclusivement
n'existe pas dans la circonscription de Cornwall puisqu'il
n'existe aucune zone maritime d'arrivee dans laquelle, comme
autrefois, les pilotes seraient obliges de croiser, a fin de ne pas
retarder les navires entrants . Donc, dans la circonscription de
Cornwall il ne peut etre question d'un contrat presume et
tous les droits pergus des navires non exemptes qui ne pren-
nent pas de pilote doivent obligatoirement etre affectes, e n
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vertu de 1'article 328, au paiement des depenses d'exploita-
tion de la circonscription ;

(ii)' 1'article 9 (2) du Reglement de la circonscription de Quebec,
qui dispose que tous ces droits de pilotage, sans distinction,
appartiennent a la ((caisse de retraite des pilotes de Quebec :D .

Seuls les droits relatifs aux voyages d'entree, a condition que
soient satisfaites les conditions des articles 348 et 349 de la
Loi sur la marine marchande du Canada, peuvent etre verses
a la caisse des pilotes (art . 351 [2]) . Dans la circonscription

de Quebec, comme partout au Canada, les articles 348 a 351
inclusivement ne sont pas applicables actuellement . En outre

1'article 328 ne s'applique pas dans la circonscription de

Quebec (Cf . chap. 5, pp. 123 et suiv .) . Donc, du fait que la
loi ne stipule pas d'affectation speciale et qu'il ne peut exister
de contrat presume dans la circonscription en vertu des
arrangements actuels, tous les droits resultant de la clause de
paiement obligatoire appartiennent au Fonds du revenu con-

solide du Canada ;

(iii) l'article 10 du Reglement de la Colombie-Britannique, 1'article

10 du Reglement de New Westminster, etc ., qui affectent tons

les droits de pilotage au fonds commun a partager entre les
pilotes, qu'ils aient ete gagnes par les pilotes ou qu'ils soient
dus en raison du regime de paiement obligatoire . Du fait que

le Reglement de la circonscription de Sydney contenait une
disposition analogue (art . 9), les pilotes de Sydney, avant de
devenir des employes de la Couronne, tiraient illegalement
chaque annee une fraction appreciable de leurs revenus per-
sonnels des droits pergus des transbordeurs du Canadien
National qui n'employaient pas de pilote et auxquels les

pilotes n'avaient donc rien a reclamer. En 1965, 86%

des revenus de Port-aux-Basques provenaient de ces memes
transbordeurs qui n'employaient pas le pilote de Port-aux-
Basques et n'en avaient, du reste, pas besoin (Cf . appendice

IX, paragr. 22 a 26) .

d) Les dispositions qui rendent une partie des droits de pilotage paya-
bles a des non brevetes, c'est-a-dire payables au Receveur general
du Canada, lorsque le service de bateau-pilote est assure par le

ministere des Transports ou lorsque les navires doivent etre equi-
pes de radiotelephones egalement fournis par le ministere (Regle-
ment de la circonscription de Quebec, art . 9[3], ou par la
Commission des ports nationaux lorsque l'un de ses remorqueurs
sert de bateau-pilote, a Churchill (annexe 2 du Reglement de

Churchill) .
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e) Les dispositions selon lesquelles 1'indemnite payable, en vertu des
articles 359 et - 360, aux pilotes qui sont transportes au dela des
limites de leur circonscription ou mis en quarantaine, doit etre
versee au fonds commun a partager entre tous les pilotes, c'est-a-
dire 1'article 12(l) du Reglement de la circonscription de la Co-
lombie-Britannique, 1'article 9(7) du Reglement de la circonscrip-
tion d'Halifax, 1'article 9(7) du Reglement de la circonscription de
Sydney et 1'article 9(7) du Reglement de la circonscription de .
Saint-Jean (N.-B.) .

f) Les dispositions qui creent de nouveaux articles de revenu non
prevus par la loi, par exemple un droit d'examen . Une autorite de
pilotage ne peut debiter personne a moins que la loi ne 1'y autorise
expressement, comme par exemple en ce qui concerne les droits
relatifs aux brevets et certificats . L'examen des candidats doit etre
gratuit ; c'est pourquoi 1'article 17(2) du Reglement de la Colom-
bie-Britannique, 1'article 11(5) du Reglement des lacs Bras d'Or,
1'article 14(2) du Reglement de New Westminster sont anti-
statutaires .

g) Les diverses dispositions prevoyant le paiement d'une remuneration
fixe aux pilotes en stage, par exemple 1'article 19(2) (b) du
Reglement de New Westminster ; a fortiori lorsque le montant est
laisse a la discretion de 1'autorite de pilotage comme dans 1'article
12(2) du Reglement de Bathurst, 1'article 17(3) du Reglement de
la Colombie-Britannique, etc .

h) Les dispositions relatives aux conges avec traitement ou demi-

traitement que l'on trouve dans tous les reglements des circons-
criptions ou 1'autorite de pilotage gere un fonds commun .

i) Les dispositions autorisant 1'autorite de pilotage a accumuler un

fonds de reserve, comme par exemple 1'article 9(3) du Reglement
de la circonscription d'Humber Arm et 1'article 8(3) du Regle-
ment de ]a circonscription de Port-aux-Basques .

CAISSE DE DPPENSES DES AUTORIT$S DE PILOTAG E

Done, en vertu des dispositions de la Partie VI, 1'autorite de pilotage
possede en propre des revenus destines a couvrir ses frais d'exploitation
necessaires et c'est seulement dans 1'eventualite d'un solde impaye apres
epuisement de ces revenus que 1'autorite de pilotage a le pouvoir de prelever
1'argent necessaire en le reclamant aux pilotes et aux bateaux-pilotes munis
d'un permis, au prorata de leurs gains . Les depenses doivent etre payees a
mesure qu'elles sont engagees . Si la source des revenus affectes a 1'autorite
de pilotage fournit un excedent sur les depenses, la loi n'en prevoit pas
1'affectation . On ne peut le payer aux pilotes directement ou indirectement ,
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puisqu'ils n'ont droit qu'a cc qu'ils ont gagne, soit en effectuant des services,
soit par un contrat presume . Nous considerons qu'un tel excedent devrait etre
conserve par 1'autorite de pilotage en vue de couvrir de futurs frais d'exploi-
tation, car le fait qu'une partie de cet argent n'est pas depense ne modifie pas
sa nature et il s'agit toujours de deniers publics affectes a une fin speciale,
c'est-a-dire destines au paiement des frais d'exploitation . En cas de suppres-
sion eventuelle de la circonscription de pilotage, tout solde crediteur revient
au Fonds du revenu consolide du Canada .

FRAIS •D'EXPLOITATION DE LA CIRCONSCRIPTION
ET DEPENSES DES PILOTES

Le petit nombre de' dispositions statutaires relatives a 1'administration
financiere des circonscriptions de pilotage s'explique du fait qu'en vertu du
plan de la Partie VI les frais d'exploitation d'une autorite de pilotage ne
peuvent etre tres eleves . Pour bien comprendre la situation, il est essentiel de
determiner ce qu'on peut legalement considerer comme «depenses qu'occa-
sionne ]a gerance des affaires de pilotage de la circonscription>> . II faut ici
distinguer entre les frais d'exploitation concernant 1'autorite de pilotage et les
frais d'exploitation concernant les pilotes et definir aussi 1'expression udroits
de pilotage)~ par opposition a celle de <<gains des pilotesb .

Les frais d'exploitation de 1'autorite de pilotage sont les depenses
qu'elle doit engager pour s'acquitter de ses responsabilites . Comme nous le
verrons ulterieurement, sa principale fonction consiste a decerner des bre-
vets . Elie n'a notamment pas le pouvoir d'intervenir pour assurer materielle-
ment le service; c'est la une responsabilite statutaire et contractuelle qui
n'incombe qu'aux pilotes eux-memes . En consequence, tous les frais engages
pour assurer le pilotage des navires constituent des frais d'exploitation
professionnels des pilotes. Les frais de 1'autorite de pilotage sont engages,
entre autres, pour 1'etablissement des reglements et, occasionnellement, pour
la delivrance des brevets ; ce sont, en d'autres termes, les frais qu'occasion-
nent les examens de pilotage, les enquetes en vue de determiner si un pilote
reste qualifie pour detenir son brevet ou physiquement apte a le conserver,
les poursuites contre les pilotes pour infractions a la loi ou aux reglements .
Ces depenses comprennent egalement les frais engages a 1'occasion de 1'exer-
cice des pouvoirs accessoires de 1'autorite, par exemple les frais de recouvre-

ment des droits et les frais de secretariat necessaires pour 1'exercice de ses
fonctions .

Lorsque les dispositions de 1'article 328 furent incluses pour la premiere
fois dans la legislation en 1875, le seul genre d'autorite de pilotage etait un
conseil, sous la forme d'un organisme constitue en corporation comme dans
les quatre circonscriptions de Quebec, de Montreal, de Saint-Jean (N .-B .) et
d'Halifax, ou compose de personnes nommees, comme ailleurs, par le gou-
vernement . Les services d'un secretaire-tresorier etaient necessaires pour 1'exe-
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f

cution des decisions du conseil . Sa remuneration, principal article des de-
penses, etait traitee specifiquement dans la loi, certainement dans le but
d'eviter toute critique ou intervention des pilotes, tandis qu'une seule dis-
position generale couvrait toutes les autres questions .

Par exemple, dans la circonscription de New Westminster, en 1963, si
Pon exclut la remuneration du secretaire-tresorier et les depenses faites au
profit des pilotes eux-memes-frais de voyage, primes d'assurance-sante et
d'assurance-voyage, etc .-les frais d'exploitation de la circonscription repre-
sentaient moins d'un pour cent (0.798%) des revenus bruts de la
circonscription . Le total des frais d'exploitation pour cette annee-la, y
compris le traitement de $6,600 du secretaire, representait 1 .28% desdits
revenus .

DROITS DE PILOTAGE ET GAINS DES PILOTES

L'article 2(70) definit 1'expression droits de pilotage comme <da remu-
neration exigible pour le pilotageb . Ptant donne que seul un pilote peut
piloter, les droits constituent, en fait, la remuneration du pilote ayant
effectue le service, c'est-a-dire la clause pecuniaire du contrat de pilotage .

Dans la premiere legislation sur le pilotage, 1'expression fut prise dans
le sens de remuneration du pilote (art . 18[8], Loi de 1873 sur le pilotage) .
On en modifia le sens, qui correspond a la definition actuelle, au moment de
la revision et de la refonte de la loi en 1886 . Cependant les autres disposi-
tions ne furent pas modifiees . En fait, le plan d'organisation ne changea pas,
et I'on ne corrigea qu'une ambiguite. Les droits de pilotage resterent la
clause pecuniaire du contrat de pilotage et le restent encore . Pour le navire,
les droits constituent le montant total de ce qu'il doit payer pour les services
de pilotage ; pour le pilote, les droits representent le montant brut de cc qu'il
a gagne par contrat de pilotage, montant sur lequel il doit payer ses propres
depenses d'exploitation . Les droits de pilotage pour services rendus appar-
tiennent toujours au pilote ayant assure le service nonobstant le fait que,

dans certaines circonstances exceptionnelles, la loi, afin de reduire les frais
du pilote, a autorise 1'autorite de pilotage aprevoir par ieglement une mise

en commun obligatoire limitee des gains des pIlotes (compagnies de pilotes,
art . 329[c]), ainsi que le partage des droits avec les proprietaires des
bateaux-pilotes munis d'un permis et utilises par les pilotes (art .'329[b]) .

Les droits de pilotage appartiennent au pilote qui a rendu les services
dont ils representent le prix ; c'est la une caracteristique essentielle du plan

d'organisation de la Partie VI . Un point de vue contraire serait en contradic-
tion formelle avec plusieurs dispositions de ]a Ioi, qui deviendraient alors

denuees de sens, entre autres :

a) L'article 352 pose en principe qu'un navire ayant . volontairement

engage un pilote, en sa qualite de pilote, ne- peut etre exempte <<d e
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l'obligation de payer les droits de pilotage que gagne un pilote

brevete» ainsi engage . Peu importe que le paiement soit ou ne soit

pas obligatoire dans la circonscription concernee .

b) L'article 353 traite du cas special oil, par suite de circonstances
inevitables, un pilote ne peut monter a bord d'un navire, et dans
ces circonstances fait de son mieux, c'est-a-dire le guide en lui
montrant la route alors qu'il se trouve a bord d'un autre navire .

L'article prevoit que le pilote <<qui guide ainsi a droit au plein
montant des droits de pilotage pour la distance parcourue, tout
comme s'il avait ete reellement a bord et avait pilote ledit navirep .

c) L'expression c<la somme qui aurait ete payable au pilote brevete si
ses services avaient ete acceptes2, que l'on trouve dans les articles
348 et 350(2) n'a aucun sens si les droits ne lui appartiennent

pas et ne representent pas le prix de ses services .

d) Seuls les pilotes ou les autorites de pilotage (et non les proprietai-
res des bateaux-pilotes) peuvent legalement reclamer les droits de
pilotage a un navire (art . 343) .

Les pouvoirs de reglementation de 1'autorite de pilotage en ce qui
concerne les droits de pilotage indiquent clairement ce qui a rendu necessaire

la distinction entre les droits de pilotage et les gains propres d'un pilote :

a) Les deux expressions sont employees separement dans 1'article

329(h) .

b) Les droits de pilotage peuvent egalement comprendre les gains des
bateaux-pilotes lorsque ce service n'est pas fourni par le pilote

lui-meme . L'autorite de pilotage a le pouvoir de fixer par regle-
ment la part des droits fixes par le tarif distribuee aux bateaux-
pilotes auxquels elle a accorde des permis et la part revenant aux
pilotes, a titre de leurs «recettesu respectives (art . 329[b]) .

c) La contribution a la caisse des pilotes ou a leur caisse de retraite

est deduite des gains propres du pilote et non pas des droits de
pilotage (art . 329[1]) .

Comme nous 1'expliquerons par la suite (Cf. chap. 6, pp . 211 et suiv.,

chap. 8, pp. 309 et suiv .), la part des droits payable au proprietaire du

bateau-pilote ne constitue pas une depense d'exploitation de 1'autorite
de pilotage (pas plus que la contribution du pilote a la caisse des pilotes),
mais bien une depense propre du pilote, du fait que la responsabilite
d'assurer le transport pour se rendre a bord d'un navire et en revenir est une
obligation incombant au pilote, par suite du contrat de pilotage qu'il a passe .

Il doit fournir le moyen qui lui permet de se mettre a la disposition du

navire . La situation reste inchangee si, au lieu d'assurer son transport par un
bateau-pilote qu'il possede et exploite a ses propres frais, le pilote loue, a
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titre personnel, les services d'un proprietaire de bateau ; ou si les pilotes se
groupent en compagnies pour exploiter leurs bateaux-pilotes . Les frais de
transport font toujours partie des frais d'exploitation du pilote lui,meme et
ne peuvent etre imputes, aux termes de la legislation actuelle, a 1'autorite de
pilotage .

FRAIS DE L'AUTORITE DE PILOTAGE SUPPORTES
PAR LES ARMATEUR S

Conformement au principe que les frais d'un service doivent etre sup-
portes par ]a personne a laquelle ce service est fourni, les depenses que

1'autorite de pilotage engage pour s'acquitter de ses responsabilites d'attribu-
tion des brevets et autres responsabilites connexes doivent etre -supportees
par les navires qui beneficient du service d'attribution des brevets . Le fait
que certaines de ces depenses sont payees sur le produit des droits de
pilotage ne change en rien la situation puisqu'il ne s'agit que d'un simple
mode de recouvrement indirect . Le montant total des depenses d'une autorite
de pilotage devrait rester a peu pres constant d'une annee a 1'autre ; et les
principaux changements resultent directement des decisions des autorites de
pilotage ; par exemple 1'augmentation du traitement du secretaire-tresorier,
1'augmentation du personnel de bureau ou 1'augmentation du loyer des
bureaux. Bien que les sources des revenus qui appartiennent en propre a
1'autorite de pilotage soient tres limitees, ses depenses different peu d'une
annee a 1'autre et le total reste un chiffre previsible dont on peut tenir
compte lors de I'etablissement du bareme des droits de pilotage . On doit
s'efforcer d'assurer aux pilotes une remuneration suffisante apres deduction
de leurs depenses d'exploitation, de leurs contributions a la caisse des pilotes
ou a leur caisse de retraite et de leur quote-part dans les depenses de la
circonscription .

PROCEDURE REQUISE POUR DISPOSER DES FOND S

Le Parlement a assure une independance suffisante de 1'autorite de
pilotage vis-a-vis des pilotes a qui appartiennent les droits en lui donnant le
pouvoir, aux termes de Particle 328, de regler le solde impaye de ses
depenses d'exploitation par un prelevement sur les droits de pilotage sans le
consentement des pilotes .

En vue de prevenir tout abus ou toute prevarication de la part de
1'autorite de pilotage, le Parlement a etabli un moyen de controle en soumet-
tant 1'exercice de ce pouvoir a 1'autorisation prealable du gouverneur en
conseil.

L'approbation necessaire pour prendre cette mesure ne peut etre obte-
nue par reglement, car, lorsque I'autorite de pilotage adopte un reglement
elle exerce un pouvoir legislatif delegue qui reste strictement limite par les
termes de la delegation . Aucun des articles de la Partie VI accordant a
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1'autorite de pilotage ses pouvoirs reglementaires ne prevoit que 1'autorite de
pilotage puisse, par reglement, s'arroger le pouvoir de payer ses depenses

d'exploitation . Aucune legislation reglementaire n'est indiquee, puisque 1'arti-

cle 328 traite completement la question. La confirmation d'un reglement par
le gouverneur en conseil ne rend valides ses dispositions que si elles restent
dans les limites des pouvoirs reglementaires delegues a 1'autorite ayant etabli

le reglement .

REGLEMENTS ANTISTATUTAIRE S

En consequence, toutes les dispositions des reglements de circonscrip-

tions de pilotage qui autorisent 1'autorite de pilotage a payer des depenses
d'exploitation des circonscriptions sont antistatutaires, notamment :

a) 1'article 3(3) du Reglement general de la circonscription de New
Westminster, qui porte que le «secretaire doit recevoir un traite-
ment au taux determine par 1'autoriteu ;

b) Particle 10(2) (a) du meme reglement, qui porte que le secretaire

paiera mensuellement, sur les fonds de la caisse du pilotage, «le
traitement du secretaire et les autres depenses engagees a 1'occa-
sion de la conduite des affaires de la circonscription et approuvees
par 1'autoriteb ;

c) 1'article 8(2) du Reglement general de la circonscription de pilotage
des lacs Bras d'Or, qui porte que le <<surintendant paiera mensuel-
lement, sur 1'argent de la caisse de pilotage, les depenses courantes

de la circonscriptionn ;

d) les dispositions semblables contenues dans les reglements des petites

circonscriptions de pilotage, par exemple 1'article 8(2) (a) de ]a

circonscription de pilotage de Bathurst, Particle 8(4) de la cir-

conscription de pilotage de Botwood, Particle 8(2) (a) de la
circonscription de pilotage de Buctouche, 1'article 8(2) (a) de la

circonscription 'de pilotage de Caraquet, 1'article 8(2) (a) de la

circoriscription de pilotage d'Humber Arm, 1'article 9(2) (a) de la
circonscription de pilotage de Miramichi, Particle 8(2) (a) de la

circonscription de pilotage de Pictou, 1'article 8(2) (a) de la

circonscription de pilotage de Port-aux-Basques, 1'article 8(2)(a)

de la circonscription de pilotage de la riviere Restigouche, 1'article

8(2) (a) de la circonscription de pilotage de Richibucto, 1'article

8(2) (a) de la circonscription de pilotage de Shediac .

L'autorisation requise par 1'article 328 est specifique pour chaque arti-
cle de depenses et ne peut, en consequence, etre accordee en bloc . Les
depenses periodiques telles que les traitements, le loyer, etc ., peuvent etre
approuvees d'avance, a condition que leur montant soit deja fixe ; par

n
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exemple Particle 328 autorise la nomination- et la remuneration d'un <<secre-

taire et tresorier>> . Le traitement du secretaire-tresorier s'etablit par accord

mutuel entre Pautorit6 de pilotage et la personne engagee a ce titre, apres

quoi on obtient 1'autorisation du gouverneur en conseil qui permet a l'auto-

rite de pilotage de proceder a cet engagement, c'est-a-dire de passer un

contrat de travail et de payer le traitement tant que le contrat reste en vigueur,

a savoir aussi longtemps que le secretaire-tresorier reste a 1'emploi de

1'autorite de pilotage ou jusqu'a cc que le gouverneur en conseil permette a
celle-ci de modifier la remuneration . Pour les articles ne pouvant etre
determines d'avance, il faut obtenir chaque fois 1'autorisation . Pour les petits

articles dont le montant peut varier, mais qui se repetent periodiquement, on

estime qu'il serait normal de preparer un budget comme le font les ministeres

afin d'obtenir les fonds necessaires (Cf . chap. 8, p. 356) .

EXCEPTION POUR LA CIRCONSCRIPTION DE QUEBE C

L'article 328 prevoit une exception pour 1'autorite de pilotage de la
circonscription de Quebec, et lui refuse 1'autorisation de payer toute depense
d'exploitation . Comme nous 1'avons deja souligne, cette exclusion a, entre
autres, pour effet de rendre la totalite de I'argent appartenant normalement a

la caisse de depenses de Pautorit6 de pilotage payable au Fonds du revenu
consolide du Canada . On devrait supprimer cette exception, maintenant sans
fondement, car la situation qui la justifiait anterieurement n'existe plus
depuis longtemps . Cette exception fut inseree dans le texte de ]a modification
de 1875 puisque, a ce moment, I'autorite de pilotage de la circonscription de
Quebec (la Maison de la Trinite de Quebec) disposait d'autres sources de
revenus et qu'elle assumait d'autres responsabilites que celle de pilotage . En
outre, les depenses d'exploitation de Pautorit6 etaient tres faibles, par

suite du regime special prevu par la Loi d'incorporation des pilotes
de Quebec, 1860 : tous les droits appartenaient a la corporation des
pilotes et lui etaient payables; la corporation supportait les frais de recouvre-
ment. On a signale de nombreux cas ou la corporation des pilotes agissait en
qualite de demanderesse dans des affaires de recouvrement de droits de
pilotage. La Corporation des Pilotes de Quebec a ete, depuis, privee de ces
pouvoirs et, lorsqu'en 1934, la loi fut modifiee, on aligna l'organisation de la
circonscription de Quebec sur celle des autres circonscriptions . Il n'existe
donc plus de raison de maintenir cette restriction des pouvoirs de Pautorit6
de pilotage de Quebec. On s'etait propose de supprimer ]'exception, mais on
y a renonce parce que les pilotes de Quebec ont proteste, soutenant qu'aux

termes de la convention particuliere conclue en 1905 entre eux et le Minis-
tre, tous les frais d'exploitation de la circonscription et les frais encourus
pour assurer le service devaient etre supportes par la Couronne (Cf . Titre
IV-Circonscription de Quebec) .
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INOBSERVATION DE L'ARTICLE 32 8

En fait, les directives donnees dans 1'article 328 ne sont pas suivies : les

depenses de 1'autorite de pilotage sont payees sur les fonds de la caisse de

pilotage, sans la sanction du gouverneur en conseil ; des depenses antistatu-

taires sont engagees et payees sur les fonds de la caisse de pilotage ; dans ces

circonscriptions, lorsque le Ministre est 1'autorite de pilotage, les frais d'ex-

ploitation du service sont non pas imputes aux usagers, mais payes

directement ou indirectement par la Couronne .

La disposition imperative de 1'article 328 reste presque compl'etement

inobservee, sauf en ce qui concerne ]'approbation obtenue tardivement pour
la nomination du secretaire-tresorier de New Westminster . La Commission

n'a pu reussir a decouvrir la derniere date a laquelle une autorite de pilotage

a demande 1'approbation du gouverneur en conseil avant de payer un article

de ses frais d'exploitation. Comme on 1'a vu plus haut, on a pretendu

accorder par des reglements (qui etaient antistatutaires) une autorisation
generale pour le paiement des depenses des circonscriptions, a la discretion
des autorites de pilotage en cause, sans obtenir de nouveau 1'autorisation du

gouverneur en conseil . Malgre la disposition claire et imperative de Particle

328, on ne demande pas 1'approbation du gouverneur .en conseil pour la

nomination des secretaires-tresoriers et pour leur remuneration et c'est dans
la seule circonscription de New Westminster qu'on a recemment rectifie cette

erreur . Le traitement du secretaire-tresorier actuel, nomme par 1'autorite de

pilotage en 1952, a ete paye, pendant dix ans, sur les fonds de la caisse de
pilotage, sans 1'autorisation du gouverneur en conseil ; ce n'est qu'en 1962

que cette approbation a ete tardivement obtenue . Il semble aussi que ni la

nomination ni la remuneration de son predecesseur au poste n'aient ete
autorisees. A New Westminster egalement, les membres de 1'autorite de
pilotage ont vote et se sont paye, pendant plusieurs annees, une remunera-
tion sur la caisse du pilotage, ce qui ne pouvait etre permis, meme avec
1'approbation du gouverneur en conseil, puisqu'il n'existe dans la loi aucune

disposition autorisant les membres d'une autorite de pilotage a recevoir une
remuneration quelconque . Cette pratique a cesse, non a cause de son
illegalite, mais parce que les membres de 1'autorite ont decide d'accomplir ce
geste de bonne volonte afin d'augmenter la remuneration des pilotes sans

augmentation du tarif des droits . L'autorite de pilotage de New Westminster
a regulierement fait son rapport annuel au ministre des Transports, comme

1'exige 1'article 332, et le ministere des Transports n'a jamais souleve les
questions de 1'absence d'approbation par le gouverneur en conseil et de
1'illegalite de ]a remuneration des commissaires .

Le m'inistere des Transports agit en se fondant sur 1'hypothese qu'il est
devenu inutile de se conformer aux dispositions de Particle 328 lorsque le
paiement des depenses de la circonscription est autorise par un reglement de

•124



Independance financiere des circonscription s

la circonscription qu'approuve le gouverneur en conseil . En tout cas, il
estime que l'article 328 est pratiquement inapp licable .

all serait evidemment difficile de faire approuver les depenses par le gouverneur en
conseil avant leur paiement et nous n'avons jamais pense qu'il etait necessaire
de faire adopter un arrete en conseil expressement en vertu des dispositions de
1'article 328 lorsque la question est couverte par les reglements .D ( Lettre du
ministere des Transports en date du 7 janvier 1965, piece 1427[!l . )

En decidant de ne pas insister sur le respect des exigences de 1'article
328, en concluant que Particle ne pouvait etre applique, et en laissant les
diverses autorites de pilotage depenser des fonds de pilotage sans la sanction
du gouverneur en conseil, le ministere des Transports a substitue son
opinion a une decision prise par le Parlement . C'est evidemment illegal .
Aucun fonctionnaire, ni le gouvernement lui-meme, ne peut interpreter a sa
maniere une decision du Parlement en matiere de legislation . S'il se presente
des difficultes d'application, il incombe au ministere charge d'appliquer la loi
(il s'agit du ministere des Transports dans le cas present) de s'e ff orcer
d'obtenir, en presentant un projet de Ioi, une nouvelle decision du Parlement .
Entre-temps, on doit appliquer strictement les dispositions imperatives de la
loi .

On n'a pas souleve la question pour plusieurs raisons . En premier lieu,
la plupart des frais d'exploitation des circonscriptions de pilotage sont payes
maintenant sur des fonds du gouvernement . On a pris 1'habitude, dans les
circonscriptions dont le Ministre est 1'autorite de pilotage (sauf les lacs Bras
d'Or) de faire payer toutes les depenses par ]a Couronne et de ne pas
imposer les pilotes a cette fin . Les autres circonscriptions maintiennent ces
depenses an strict minimum .

De plus, comme nous le montrerons par la suite, la plupart des autori-
tes de pilotage des grandes circonscriptions ont assume le pouvoir de diriger
le service de pilotage et, a certains moments, elles assurent une partie du
service . Il en est resulte une importante augmentation des depenses de la
circonscription et, en meme temps, une diminution des frais d'exploitation
pour les pilotes . Dans les circonscriptions ou le Ministre est 1'autorite de
pilotage (sauf les lacs Bras d'Or), il ne se presente aucune difflculte parce
que la Couronne a assume toutes les depenses . Dans d'autres circonscrip-
tions, ces depenses ont ete illegalement deduites de la caisse de pilotage,
mais n'ont souleve aucune objection de la part des pilotes, ceux-ci bene-
ficiant de l'organisation de groupe . Ils ne protesterent que lorsque la Cou-
ronne assuma la responsabilite de 1'exploitation des bateaux-pilotes et devint
proprietaire de ces bateaux, sans compensation pour les pilotes . .

A New Westminster par exemple, pendant de nombreuses annees,
jusqu'a ce que le ministere . des Transports en prit ]a charge en 1959,
1'autorite de pilotage de New Westminster etait proprietaire de bateaux-pilo-
tes et exploitait un service entrainant d'importantes mises de fonds et des
frais d'entretien et d'administration considerables, notamment 1'achat et 1'en-
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tretien des bateaux et 1'achat d'une propriete immobiliere riveraine compor-
tant un quai, suivies d'autres transactions telles que la location d'une partie
du terrain et des locaux de tiers, la location d'autres proprietes riveraines
du gouvernement provincial, 1'engagement des equipages des bateaux-pilotes,
et le paiement des reparations et de 1'assurance . Au debut, les bateaux-pilo-
tes etaient enregistres an nom du secretaire de la commission et plus tard,
par ordre du ministere des Transports, an nom des membres de Fautorit6 de
pilotage. Lorsque le ministere des Transports prit le service en charge, la
modification se fit sous forme d'un simple transfert de la propriete des
bateaux-pilotes de 1'autorite de pilotage an ministere des Transports, sans

aucurie compensation pour Fautorit6 de pilotage ni pour les pilotes . Le
ministere des Transports expliqua que les bateaux appartenaient a Fautorit6
de pilotage parce qu'ils avaient ete achetes avec 1'argent appartenant
en propre a 1'autorite de pilotage, done avec des deniers publics puisqu'ils
provenaient de droits de pilotage, et qu'en vertu des reglements existants les
pilotes n'avaient droit qu'aux revenus nets de ]a circonscription . Cependant
le point de vue legal etait compl'etement different . L'autorite de pilotage
n'avait ni le pouvoir, ni le droit d'assurer une partie du service de pilotage,
ni d'assumer une partie de la responsabilite contractuelle des pilotes en
assurant leur transport a bord des navires et leur retour a terre . Le fait
qu'elle s'en soit chargee ne pouvait legaliser la situation . En realite, Fautorit6
de pilotage avait agi seulement pour le compte des pilotes, car elle avait
achete les bateaux-pilotes et regle la plupart des depenses y afferentes avec
de 1'argent appartenant en propre aux pilotes . Les pilotes avaient d'excellen-
tes raisons pour soutenir qu'ils etaient les veritables proprietaires des
bateaux-pilotes . Cependant, du point de vue pratique, cette transaction avec
le ministere des Transports restait tout a 1'avantage des pilotes du fait que le
ministere se chargeait de la dette importante restant a payer sur 1'achat des
bateaux, et qu'aussi il assurait, a partir de cc moment, le service des
bateaux-pilotes a ses frais, sans aucune contribution de la part des pilotes .
Lorsqu'il fut decide d'effectuer un certain prelevement a ce titre, on l'imputa
aux navires par une augmentation correspondante des droits de pilotage .

La meme situation s'est presentee dans d'autres circonscriptions, entre

autres a Halifax, ou elle a donne lieu a un differend entre certains des pilotes

temporaires et la Couronne. Le bateau-pilote Camperdown etait possede et

exploite par 1'autorite de pilotage d'Halifax et, pour financer son achat,

Fautorit6 de pilotage fut obligee d'obtenir une aide financiere de la Couronne

qui preta I'argent necessaire, mais en exigeant un engagement de la part des
pilotes . Le bateau etait dument assure et les prestations d'assurance en cas

de perte etaient payables au creancier, c'est-a-dire a la Couronne . Lorsque le

bateau sombra a la suite d'un abordage, la Couronne recut 1'indemnite de

1'assurance et certains pilotes intenterent des poursuites contre la Couronne

.afin de recouvrer leur part . A cette epoque, le Reglement de la circonscrip-
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tion d'Halifax contenait un article A 1'effet que les bateaux-pilotes apparte-
naient a 1'autorite de pilotage et que les pilotes n'en pouvaient reclamer
aucune part . L'affaire fut jugee par la Cour de 1'tchiquier (1946 Ex . C.R:
1, Himmelman v the King) . La cour conclut (p . 14) que «le bateau, le
carburant et la nourriture, achetes avec 1'argent de la caisse, au titre des
depenses visees a Particle 6 (a), ne sont pas la propriete des pilotes et ces
derniers n'ont qu'un droit d'usage de ces biens». A la page 15, la cour ajoute
que les pilotes <<ne sont proprietaires ni de 1'argent de la caisse de pilotage
d'Halifax ni des biens meubles necessaires au fonctionnement du service et
payes a titre de frais generaux. Aux termes de leur mode de remuneration
prevu par Particle 6 du reglement, ils n'avaient droit qu'au solde restant
apres le paiement des depenses par prelevement sur les revenus» . II faut
remarquer ici que la legalite des deux articles du reglement relatifs a la
propriete du bateau-pilote attribuee a 1'autorite de pilotage et au droit
attribue a 1'autorite de pilotage de payer les depenses d'exploitation du
bateau-pilote sur les fonds de la caisse de pilotage ne fut pas contestee ; ees
deux articles furent consideres par la cour comme valides et liant les deux
parties .

La cour conclut cependant que 1'indemnite payee par la compagnie
d'assurances ne pouvait appartenir a 1'autorite de pilotage puisque la <<caisse
de pilotage», selon Particle 318 de la Loi de 1934 sur la marine marchande
du Canada (maintenant 1'art . 328), ne comprenait que les droits de
pilotage et les droits de brevet, et que 1'indemnite devait donc etre payee au
Fonds du revenu consolide . II en resulta une situation embarrassante decou-
lant du fait que 1'autorite de pilotage s'etait arrogee des pouvoirs qu'elle
n'avait pas et que rien dans la loi n'avait trait a cette situation . Le jugement
sur cette question se lit comme suit:

aBien que les restrictions de 1'article 318 de la Loi sur la marine marchande du
Canada et de 1'article 6 du reglement ne permettent pas que 1'argent de 1'assurance
soit depose a la Caisse de pilotage d'Halifax, it pourrait etre place, en fiducie ou

a une fin speciale, au Fonds du revenu consolide et paye aux termes de 1'article
22(2) de la Loi du revenu consolide et de la verification, chapitre 31 des Statuts
du Canada de 1931 . Les prestations d'assurance devraient etre traitees de la meme
maniere que 1'argent de la caisse de pilotage d'Halifax et les depenses generales,
y compris 1'achat d'un nouveau bateau, seraient payees sur le total des fonds
pergus . a

Comme nous le montrerons plus tard (Cf. chap. 6, pp. 215 et suiv .), la
mise en commun de tous les gains des pilotes en vue de remunerer les pilotes
n'est, aux termes des dispositions de la Partie VI, pas permise . Cependant, dans
un grand nombre de circonscriptions, le reglement prevoit la mise en commun
obligatoire des gains des pilotes et le fonds commun est gere par 1'autorite de
pilotage . Les debourses concernant 1'ensemble des pilotes, par exemple les
cotisations d'assurance-chomage, les primes d'assurance-sante et d'assu-
rance-accident ou les depenses du comite des pilotes lorsqu'il agit au nom de
tous les pilotes, sont inscrits -comme frais d'exploitation de la circonscriptio n
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et payes sur le fonds commun . Aucune de ces depenses n'est imputable a
1'autorite de pilotage ; toutes sont des depenses propres des pilotes et ne sont

donc pas visees par les dispositions de 1'article 328 . Pour effectuer ces

paiements, 1'autorite de pilotage n'est pas tenue de demander 1'approbation
du gouverneur en conseil (et cette approbation n'aurait, du reste, aucune
valeur legale), mais elle doit obtenir le consentement unanime de tous les
pilotes car, en fait, elle n'agit qu'en qualite de mandataire des pilotes, tient
leur comptabilite et accomplit leurs travaux de bureau . Comme nous 1'avons
deja dit, le comite des pilotes ne possede aucun pouvoir pour engager par sa

decision les pilotes d'une circonscription . A fortiori, cela reste vrai lorsqu'il

. est question de 1'affectation des gains propres des pilotes ; le refus d'un pilote

rendrait impossible et illegale toute deduction effectuee sur ses gains par
Pautorite de pilotage aux fins de payer l'une quelconque de ces depenses. On

ne peut presumer le consentement des pilotes, et tout pilote n'ayant pas
consenti a une depense de groupe de ce genre aurait droit de reclamer contre
1'autorite de pilotage qui procederait a une deduction sur ses gains sans son

consentement . Cependant c'est la pratique actuellement suivie . (Cf. 1'analyse

des depenses de 1'autorite de pilotage dans la circonscription de la Colombie-

Britannique, au Titre II du rapport . )

SUBVENTIONS DIRECTES ET INDIRECTES

Le principe selon lequel une circonscription de pilotage devrait etre
financierement autonome ne s'etend qu'au paiement des depenses propres de
1'autorite de pilotage que celle-ci peut legalement engager . La question est
autre de savoir si les pilotes tirent un revenu suffisant de leur profession, qui
leur permette un niveau de vie convenable . L'autorite de pilotage est obligee
de fixer les droits a un taux raisonnable pour les navires, d'apres la nature

des services de pilotage rendus . Le role de 1'autorite de pilotage consiste
simplement a s'assurer de la competence des . pilotes qui offrent leurs
services, et non veiller a ce qu'un tel service soit assure, s'il n'en existe pas.

En consequence, lorsque les droits sont fixes au taux'raisonnablement le
plus eleve et que le nombre des pilotes ne peut etre reduit sans diminuer la
qualite et 1'efflcacite du service, 1'autorite de pilotage-aux termes de la
legislation actuelle-n'a pas a se preoccuper de savoir si le pilotage procure
aux pilotes un revenu suffisant ou non . Advenant une situation telle que, par
suite du manque de trafic ou d'autres circonstances, la profession n'attire en
un endroit donne aucun pilote, cela signifie simplement, en vertu de la
legislation actuelle (Partie VI), qu'une circonscription de pilotage et une

autorite de pilotage n'y sont plus d'aucune utilite et la circonscription devrait
etre supprimee . C'est le cas, par exemple, dans la circonscription de Chur-

chill ou aucun pilote local n'est disponible, et ou le seul revenu qu'offrirait le
pilotage de quelque 80 navires faisant escale au cours des 10 semaines
pendant lesquelles le port reste ouvert ne suffirait pas a attirer le nombre
requis de marins qualifies . D'autre part, par suite de circonstances locales, u n
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revenu annuel de pilotage s'elevant a$1,000, ou meme moins, a Georgetown
et Souris, lie du Prince-$douard, n'interesse les pilotes de 1'endroit que parce
qu'ils demeurent a pied d'ceuvre et que le pilotage ne represente que l'une de
leurs occupations . Leurs autres occupations leur permettent de rester dispo-
nibles pour des services de pilotage et 1'ensemble de leurs revenus est
suffisant pour satisfaire leurs besoins .

Cependant, lorsqu'un service de pilotage est maintenu dans 1'interet
public, le gouvernement recourt a un moyen indirect pour attirer des pilotes
competents ; il leur assure un revenu suffisant. En plus de leur donner un
autre emploi (comme a Churchill), le gouvernement subventionne indirecte-
ment en assumant la plupart, sinon toutes, les depenses d'exploitation des
pilotes . Pour une etude du revenu que retirent du pilotage les pilotes des
differentes circonscriptions, on se referera a 1'etude McDonald, Currie & Co.
(Appendice IX), et specialement aux paragraphes 34 a 54 .

HISTORIQUE DES SUBVENTIONS

Pour determiner si le plan d'organisation prevu par la Partie VI satisfait
aux besoins actuels, il est necessaire de revoir brievement les evenements qui
ont conduit le gouvernement a intervenir largement en matiere de pilotage .
Avant la Confederation, conformement au principe selon lequel la Couronne
n'intervenait en matiere de pilotage que dans 1'interet de la navigation, les
frais occasionnes, etant supportes par les armateurs, la Couronne n'engageait
jamais, directement ou indirectement, de depenses pour subventionner les
services de pilotage . On prelevait les frais d'exploitation des autorites accor-
dant les brevets sur les gains des pilotes, sauf dans les circonscriptions de
Quebec et de Montreal ou les devoirs et les responsabilites de 1'autorite de
pilotage constituaient une fonction supplementaire de la Maison de la Trinite
de ces circonscriptions . Comme ces corporations possedaient en propre des
revenus constitues par les droits de phare et les droits de port qu'elles etaient
autorisees a percevoir de chaque navire utilisant leurs installations, elles
n'exigeaient rien en compensation des services qu'elles rendaient a titre
d'autorite de pilotage, et les pilotes recevaient integralement les droits de
pilotage qu'ils gagnaient . Ils devaient, d'autre part, supporter la totalite des
frais de transport pour se rendre a bord des navires et en revenir . Tous
etaient, indubitablement, des entrepreneurs independants travaillant seuls ou ;
parfois, partageant les frais de leurs bateaux-pilotes dans des associations
appelees compagnies . Cc fut une periode de libre entreprise oil les pilotes se
concurrengaient ouvertement pour obtenir des clients .

La premiere grande modification du regime eut lieu en 1860, lorsque les
pilotes de Quebec reussirent a faire supprimer cette concurrence . La Loi de
1860 les obligea a former une societe a laquelle 1'affiliation de chaque pilote
etait obligatoire ; les pilotes perdirent leur droit d'etre partie aux contrats de
pilotage qui, a partir de ce moment, furent passes par la Corporation . Tous
les droits de pilotage revenaient a la Corporation . Les pilotes devaient servi r
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suivant un tour de role ordonne par la Corporation, sous reserve cependant

du droit qu'avait le capitaine de choisir tout autre pilote disponible . Le

transport jusqu'aux navires, et de retour dans la zone d'embarquement, fut
mis a la charge de la Corporation . Tous les petits bateaux-pilotes individuels

furent remplaces dans ]a zone d'embarquement de Bic par quatre grandes
goelettes a bord desquelles vivaient tous les pilotes disponibles . Les goelettes

croisaient en permanence, a]a rencontre des navires arrivants . Les pilotes

recevaient, sur ]a base du temps de disponibilite, une part egale du revenu
net de la Corporation, c'est-a-dire qu'ils continuaient a supporter ]a totalite
des frais d'exploitation de pilotage, mais avec des depenses quelque peu
reduites du fait de 1'exploitation commune dirigee par la Corporation .

Au moment de ]a Confederation, la Couronne ne payait ni les depenses

des autorites de pilotage ni les frais d'exploitation du pilotage . Le type

special d'organisation de la circonscription de Quebec confirmait la regle
voulant que tous les frais du service soient supportes par les pilotes .

La Loi de 1873 sur le pilotage maintenait ce principe et, lorsque les
pilotes devaient recourir a la copropriete ou a des tiers pour assurer le
service des bateaux-pilotes, 1'autorite de pilotage avait le pouvoir de fixer
par reglement la partie des droits de pilotage payable aux proprietaires des
bateaux-pilotes munis d'un permis et la partie revenant aux pilotes . Les

autorites de pilotage n'avaient le droit de payer par prel'evement sur les
droits de pilotage aucune des quelques depenses qu'elles avaient engagees et
les seuls revenus leur permettant de couvrir ces obligations provenaient des

droits de brevets et des certificats de pilotage . Cependant la Loi de 1873

sur le pilotage crea un dangereux precedent, sous forme d'une exception

en faveur des autorites de pilotage d'Halifax et de Saint-Jean (N .-B.), en

autorisant le paiement, sur les fonds du gouvernement, d'une somme
annuelle n'excedant pas $800 pour la remuneration de leurs secretaires-tre-

soriers (art . 11 et 16 de la Loi de 1873 sur le pilotage) .

Le Parlement realisa vite, sans aucun doute, ce qu'impliquait ce prece-

dent puisque deux ans plus tard, en 1875 (30 Victoria, chap . 28), il

abrogeait les articles 11 et 16 de la Loi de 1873 pour les remplacer par la
disposition, devenue Particle 328 de 1'actuelle Loi sur la marine marchande
du Canada, d'apres laquelle toutes les autorites de pilotage, sauf celle de
Quebec, etaient autorisees a utiliser les droits de pilotage aussi bien que les
droits de brevet pour payer leurs depenses, a la condition d'obtenir 1'appro-

bation du gouverneur en conseil .

La modification suivante de la situation de base concernait les pilotes

de Montreal . Au moment de la Confederation, comme nous le verrons plus

tard, ces pilotes etaient des entrepreneurs libres et independants, chacun

supportant ses propres depenses . Comme la Maison de la Trinite de Mont-

real disposait d'autres sources de revenus, elle se contentait des droits de
brevet, ne faisant payer aux pilotes aucun frais d'administration . La situation
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changea en 1873 quand, apres un autre essai pour obtenir la constitution en
corporation et trois ans de discussion avec 1'autorite de pilotage et les
armateurs, les pilotes de Montreal furent autorises a elire parmi eux un
comite de cinq membres, charge de s'occuper de leurs interets et d'instaurer
un mode de tour de role destine a faire cesser la concurrence ruineuse qui
avait afliige leur profession . Le Comite des Pilotes ouvrit un bureau a Quebec
et engagea un agent charge d'affecter a tour de role les pilotes qui supporte-
rent eux-memes les depenses afferentes a ce service. Mais en 1878, 1'autorite
de pilotage (formee, a ce moment, des Commissaires du port de Montreal)
etablit un precedent, non autorise par sa charte, en assumant les frais
d'exploitation du bureau d'affectation des pilotes a Quebec. 11 en resulta que
1'agent des pilotes devint 1'employe de 1'autorite de pilotage et, pour la
premiere fois dans 1'histoire du pilotage au Canada, une autorite de pilotage
assuma la direction et 1'exploitation du service de pilotage . En 1885, 1'auto-
rite de pilotage refusa de continuer a payer les frais d'exploitation et retint
2% sur le revenu des pilotes . Les pilotes accuserent 1'autorite de pilotage
de faire un benefice a leurs depens, car la deduction totale depassait le
montant des depenses . Ils soutinrent en outre que, comme ils payaient les
depenses, le prepose aux affectations devenait leur employe et ne relevait
plus de 1'autorite . Ce fut 1'a Fun des sujets de discorde qui provoquerent la
greve des pilotes de Montreal en 1897, et la cause d'un autre important
precedent: la nomination du Ministre a titre d'autorite de pilotage a la place
d'une commission locale . Bien qu'aucune recherche speciale n'ait ete entre-
prise pour determiner si, a cc moment-la, le Ministre assuma ou non les frais
du bureau des pilotes a Quebec et les frais de remuneration du prepose aux
affectations, on suppose qu'il en fut ainsi, comme ce fut le cas par la suite
partout ou le Ministre devint 1'autorite de pilotage .

En 1905, le Ministre devint 1'autorite de pilotage pour la circonscrip-
tion de Quebec, a la place des Commissaires du port de Quebec . En sa
qualite de ministre de la Marine et des Pecheries, et non en tant qu'autorite
de pilotage, il conclut avec la Corporation des pilotes de Quebec un accord
relevant cette derniere de la charge des frais occasionnes par 1'approvisionne-
ment des bateaux-pilotes et par leurs equipages, ainsi que des frais du
bureau des affectations des pilotes a Quebec . La Couronne fournit de
nouveaux bateaux-pilotes et la Corporation vendit ses quatre goelettes . Cet
accord prevoyait egalement que le Ministre engageait ]a Couronne a indem-
niser les pilotes pour 1'augmentation de leurs frais causee par la perte des

repas et du logement qui leur etaient precedemment fournis a bord de leurs
goelettes . Une allocation de nourriture fut regulierement payee, a partir de ce
moment, par la Couronne a la station maritime ainsi qu'a Port-Alfred et

Chicoutimi jusqu'en 1961, annee ou 1'allocation fut supprimee . En outre,
comme on estimait que les pilotes etaient trop nombreux, le Ministre incita
les plus ages des pilotes a prendre leur retraite, en prenant 1'engagement qu e
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la Couronne leur paierait une pension annuelle de $300, en plus des

pensions normales que leur versait leur caisse des pilotes . En 1966, quatre

de ces retraites percevaient encore leur pension .

Lorsqu'en 1914, apres la Commission Lindsay, une loi speciale du

Parlement (4-5 George V, chap. 48) enleva a la Corporation des pilotes

tons ses pouvoirs de direction et de controle des pilotes et des aspirants
pilotes, pour les transferer au ministre de la Marine et des Pecheries comme
tel et non en tant qu'autorite de pilotage, la loi visait egalement le transfert
des pouvoirs et responsabilites relatifs aux bateaux-pilotes que le Ministre

exergait depuis 1905, en vertu de 1'accord susdit . Dans la Loi de 1927 sur la

marine marchande, la distinction entre le Ministre en tant qu'autorite de
pilotage (c'est-a-dire en tant qu'autorite chargee de 1'attribution des brevets)
et le Ministre en tant qu'autorite remplagant la Corporation des pilotes est

conservee. Le Ministre en tant qu'autorite de pilotage n'a toujours que les

droits et pouvoirs des Commissaires du port de Quebec (art . 395), etant

donne que les droits de pilotage, ailleurs payables a 1'uautorite de pilotagei,
sont, par exception dans la province de Quebec, payables au uMinistre-.~' . Le

legislateur indiquait clairement par 1a qu'il ne s'agit pas du Ministre en sa
qualite d'autorite de pilotage, car autrement la distinction serait denuee de

sens. A cette epoque, le Ministre etait aussi 1'autorite de pilotage de la
circonscription de Montreal, mais la distinction ne concerne que la circons-
cription de Quebec ou le Ministre agissait d'une part en tant que Ministre et

d'autre part en tant qu'autorite de pilotage, comme nous venons de le dire

(art. 456) . Ailleurs, sauf en ce qui concerne la gestion de la caisse des
pilotes invalides de Quebec, le mot Ministre a remplace 1'expression Corpo-

ration des pilotes de Quebec (art . 491, 492, 493) .

En 1934, toutes les dispositions relatives au statut special du Ministre
en tant qu'autorite responsable du fonctionnement du pilotage a Quebec, a la
place de la Corporation des pilotes, furent supprimees dans la loi, de meme
que les dispositions selon lesquelles le Ministre en tant qu'autorite de pilo-
tage pour les circonscriptions de Quebec et de Montreal n'exergait que les

pouvoirs des corporations publiques qu'il remplacait . II en resulte qu'il

n'existe pas de disposition statutaire dormant a quiconque, sauf aux pilotes

eux-memes, individuellement, le droit et la responsabilite d'assurer le service .

Les pilotes sont de nouveau des entrepreneurs libres et independants

comme ils 1'etaient avant 1860, acquerant le meme statut qu'ils avaient en

droit dans toutes les autres circonscriptions . Cependant le ministere continue

d'assumer les frais d'exploitation incombant au Ministre en tant qu'autorite

de pilotage, et ceux qu'occasionnent la direction et 1'exploitation du service

qu'il continue, en fait, d'assurer. C'est la situation qui regne actuellement

dans toutes les circonscriptions (sauf en ce qui concerne les frais des
bateaux-pilotes dans la circonscription des lacs Bras d'Or) ou le Ministre est

1'autorite de pilotage .
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Un autre precedent fut cree dans les annees 1948 a 1951 lorsque la
Couronne reconnut la necessite de maintenir, dans 1'interet public, un service
de pilotage suffisant a Halifax, Saint-Jean (N .-B.) *et Sydney . Afin d'encou-
rager les pilotes brevetes de Saint-Jean a continuer d'exercer leur profession,
le ministere des Transports inclut dans ses previsions budgetaires certaines
sommes qui pouvaient etre versees a la caisse de pilotage de la circonscrip-
tion dans le cas on les gains moyens des pilotes dans ces circonscriptions
descendraient au-dessous d'un niveau raisonnable . Dans les previsions de
1949/1950, les montants prevus a ce titre sont de $5,000 pour Halifax, de
$2,500 pour Saint-Jean (N.-B.) et de $2,500 pour Sydney (transcription des
temoignages, Vol . 133, p. 17010) . Cependant le commerce ayant augmente,
la Couronne n'eut jamais a effectuer de paiement a ce titre . "

La question d'aide et de subventions du gouvernement fut abordee dans
le rapport du Comite Audette (piece 1330) . Le Comite recommandait
qu'une aide similaire fut accordee a toutes les autres circonscriptions oit le
Ministre etait 1'autorite de pilotage . Cette recommandation se fondait simple=
ment sur la necessite de supprimer les differences et fut faite sans verifier si
les raisons justifiant 1'aide du gouvernement, a Quebec par exemple, exis-
taient dans les autres circonscriptions . Dans son rapport, le Comite fait
remarquer que :

_ . . . 1'Etat a, dans certains cas, contribue a couvrir les depenses des pilotes dans
diverses circonscriptions, et a en outre mis a leur disposition certains services ad-
ministratifs pour accomplir des taches que les pilotes auraient autrement d"u accom-
plir eux-memes ou faire accomplir a leurs frais par d'autres personnes .

Dans toutes les circonscriptions, sauf celle de Montreal, certains bateaux-
pilotes sont indispensables . Dans ]a circonscription de Quebec un bateau du gou-
vernement est a la disposition des pilotes depuis de nombreuses annees, sans
frais pour les pilotes de cette circonscription . Dans la plupart des autres circons-
criptions, les bateaux-pilotes sont entretenus aux frais des pilotes eux-memes

bien que des compensations sous diverses formes aient ete recemment accordees
par le gouvernement dans certaines circonscriptions . Ces differences dans Ia pra-
tique ont cause un certain ressentiment parmi ceux qui ont moins ben6-
ficie que d'autres ou n'ont pas beneficie du tout des deniers publics ainsi depenses .
Au cours de nos audiences, nous avons constate que ce ressentiment etait parvenu
a un stade tres avance dans la circonscription d'Halifax . Cela est en partie d"u a
la situation plus ou moi.ns confuse qui prevaut dans cette circonscription en
matiere de depenses d'entretien des bateaux-pilotes . Cependant, elle est pro-
bablement beaucoup plus imputable au fait que, pendant la guerre, le meme bateau
qui est fourni gratuitement par le gouvernement aux pilotes de la circonscription de
Quebec a Pointe-au-Pere avait ete mis, pendant un certain temps, a la disposi-
tion de la circonscription d'Halifax, et que les pilotes de cette circonscription
avaient ete tenus d'effectuer un paiement assez considerable pour 1'utiliser . . .
Cependant, votre Comite pense que, dans ce cas, les pilotes d'Halifax ont peut-etre
eu de bonnes raisons de se plaindre . Les differences de pratique qui existent dans les
diverses circonscriptions depuis un certain nombre d'annees, les difficultes financieres
auxquelles font actuellement face les pilotes, 1'interet public des services rendus aux
transports par les pilotes et un desir de faire disparaitre une inegalite qui peut exister
ont eu une influence sur la pensee de votre Comite au sujet de cette question tres
contentieuse . Nous sommes parvenus a la conclusion que nous devons recommande r
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au gouvernement d'assumer tous les frais d'acquisition, d'exploitation, d'entretien
et de remplacement des bateaux-pilotes dans les circonscriptions de Sydney,
d'Halifax, de Saint-Jean (N .-B .) et de Colombie-Britannique . . .

Pour des raisons analogues, le comite recommanda egalement que le
:gouvernement assume les frais d'exploitation des stations de pilotes dans ces

circonscriptions .

Le rapport du Comite Audette date du 29 novembre 1949 . Le 25

janvier 1951, par le C.P. 120/422, le gouvernement fut autorise a assumer,

a compter du 1 01 avril 1950, les frais d'exploitation, d'entretien et de
remplacement des stations de pilotes et les frais engages pour assurer le
service des bateaux-pilotes dans les circonscriptions de Sydney, de Saint-

Jean (N.-B.) d'Halifax et de Colombie-Britannique . Les raisons sur lesquelles

se fonde cette mesure extraordinaire sont exposees dans le preambule du de-

cret du conseil ; elle a ete prise <<en vue d'assurer aux pilotes une remuneration

sufflsante . . . , et d'eviter les augmentations des droits de pilotage . . .»

(piece 52) .

La meme annee, le C .P . 164/1166 approuvait 1'aide financiere couvrant

les frais d'entretien, d'exploitation et de reparation des bateaux-pilotes dans
la circonscription de pilotage des lacs Bras d'Or . Elle s'elevait a$200 par an

et fut portee a$500 en 1954 (C .P. 1954-37/590) et a$750 en 1960

-(C.P. 36-257) . Cette subvention fut supprimee en octobre 1963 lorsque les
.depenses furent mises a la charge des navires par une augmentation appro-

priee des droits de pilotage (droits de bateau-pilote) . Le 5 mars 1964, les

decrets du conseil autorisant la subvention furent abroges (C .P . 1964/24/

336) piece 1497a) .

En 1959, en se fondant sur le meme motif de discrimination, 1'aide

accordee aux circonscriptions dont le Ministre etait 1'autorite de pilotage fut

etendue aux circonscriptions de Saint-Jean de Terre-Neuve et de New West-

minster (C.P . 1959/19/1093) . Mais, afin de ne pas accroitre la depense de

fonds gouvernementaux, les navires durent payer une partie des frais sous

forme d'un droit de bateau-pilote que les autorites de pilotage concernees

.furent tenues de prevoir dans leurs reglements et de verser a la Couronne

apres sa perception, soit $10 pour le service du bateau-pilote dans les

circonscriptions de Sydney, d'Halifax, de Saint-Jean (N .-B.), de Saint-Jean

de Terre-Neuve, de Colombie-Britannique et de New Westminster, et $20 a

Pointe-au-Pere, Quebec . Dans ces circonscriptions, sauf Quebec, la Cou-

ronne s'engagea a rembourser la moitie des frais de location de bateaux-pilo-

tes prives lorsqu'il n'existait pas de service regulier (piece 52) . C'est la

situation qui prevaut maintenant.

Comme nous 1'avons vu plus haut, avant 1959 la Couronne n'a cherche

a se faire rembourser ni par les autorites de pilotage, ni par les pilotes, ni

par les compagnies de navigation, pour les services et 1'aide qu'elle a fournis .
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La premiere mesure dans ce sens fut prise sous forme d'un droit de bateau-
pilote, en 1959 . Jusque-1a, on avait Phabitude de totaliser les droits de
pilotage. Lors de la fixation du tarif, 1'autorite de pilotage en cause avait
tenu compte des frais de transport des pilotes jusqu'aux navires et des frais
de retour a terre. A cette occasion, on aurait pu suivre la meme procedure
en augmentant les taux appliques du montant exige par le ministere des
Transports pour l'utilisation de ses bateaux-pilotes . A]a place, on adopta
une nouvelle procedure . L'augmentation des frais se fit sous forme d'un droit
de pilotage distinct : le droit de bateau-pilote (sauf dans la circonscription
de Churchill ou, jusqu'en 1966, on ne reclamait qu'un droit global) . Cela
constituait, en fait, une augmentation notable de 1'ensemble des droits de
pilotage pour les proprietaires de navires ; mais en faisant du droit de
bateau-pilote un droit distinct ajoute aux droits ordinaires de pilotage, au
lieu de combiner les deux, on dissipait 1'impression que le service des
bateaux-pilotes etait defraye par les pilotes sur leurs propres revenus .

Un autre precedent fut cree par le scindement des droits de pilotage en
deux parties, 1'une imputee au paiement des propres frais d'exploitation des
pilotes, a savoir leurs frais de transport, et 1'autre, a la remuneration des
pilotes . La Federation des pilotes du Saint-Laurent a recommande d'etendre
cette modalite a tous les frais de pilotage .

Le droit supplementaire a rapporte un revenu important au ministere
des Transports . En 1964, par exemple, le revenu provenant du droit des
bateaux-pilotes aux Escoumains, dans la circonscription de Quebec, s'est
eleve a$153,920, soit un excedent de $7,000 sur le total des frais d'exploi-
tation du service des bateaux-pilotes de cette station . Mais cela ne constitue
qu'une partie des frais que supporte le gouvernement pour le fonctionnement
de la circonscription . Par exemple, en 1964, les frais d'exploitation des deux
bureaux de pilotage de la circonscription de Quebec, c'est-a-dire celui de

Quebec et celui des Escoumains, se sont eleves, en chiffres ronds, a$114,000 :
Compte tenu des $7,000 d'excedent de 1'exploitation des bateaux-pilotes
aux Escoumains, la Couronne a du payer cette annee-la, $107,000 dans
la circonscription de Quebec .

En 1961, le Conseil du Tresor a reagi contre 1'accroissement constant
des frais payes par le public pour le fonctionnement, dans tout le pays, du
service de pilotage et a exprime 1'avis que ces paiements ne se justifiaient

plus, etant donne les importants revenus pergus par la plupart des pilotes :
Par la suite, on demanda aux pilotes de certaines circonscriptions d'affecter
une partie de leurs revenus au paiement des frais generaux de pilotage . Entre
autres, on demanda aux pilotes de Quebec de verser 4% et a ceux de
Saint-Jean (N.-B.), 25% . Cette proposition fut Fun des principaux
elements de discorde qui provoquerent la greve des pilotes du Saint-Laurent

en 1962, greve a laquelle les pilotes de la Colombie-Britannique et de
Saint-Jean menacerent de se joindre .
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A cette occasion, le ministere des Transports n'eut pas recours a la
tactique adoptee lors de la creation du droit de bateau-pilote : au lieu

d'augmenter les droits de maniere a faire supporter les frais par les arma-
teurs, il essaya de les faire supporter aux pilotes, ce qui aurait entraine une
diminution de leur gain .

La Federation des pilotes propose que les droits de pilotage se compo-

sent de deux elements, le premier servant a defrayer les frais d'exploitation
et d'administration de la circonscription ; le second reserve uniquement a la
remuneration des pilotes . L'un et 1'autre devraient etre determines separe-
ment et les pilotes ne devraient pas prendre part a la fixation du premier
element .

IMPORTANCE DES SUBVENTION S

L'etude sur le coat du pilotage au Canada, pour la periode de cinq ans
1961-1965 (Cf . Introduction generale, p. xxvii), faite par McDonald,

Currie & Co ., comptables agrees (Cf . appendice IX), revele que les sub-
ventions versees directement ou indirectement par le gouvernement pour
venir en aide aux circonscriptions de pilotage regies par la Partie VI de

la loi ont couvert de 13 a 16% du cofit total ; le solde represente les

droits de pilotage acquittes par les armateurs . En 1965, le cout total s'est
etabli a$8,820,364, la part des armateurs etant de $7,625,781 et le cofit

au gouvernement>> de $1,194,5832 .

Voici, pour les cinq annees, les donnees relatives aux sommes et aux

pourcentages :

Cout total du CoOt aux Co6t au

Annte pilotage armateurs gouve rnement

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $6,899,163 100% $5,758,144 84% $1,141,019 16%
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $7,075,182 100% $6,012,578 86% $1,062,604 14%
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $7,257,920 100% $6,159,435 84% $1,098,535 16%
1964. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $7,821,818 100% $6,726,944 86% $1,094,874 14%
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $8,820,364 100% $7,625,781 87% $1,194,583 13%

Bien qu'au cours de ces cinq annees, le ecout total du pilotagei, ait
augmente de 28% ($1,921,201) 3, 1'aide gouvernementale, exprimee en
dollars, s'est maintenue sensiblement au meme niveau, de sorte que son

pourcentage a legerement diminue . Le gros de 1'augmentation ($1,786,803 )

= La participation financii;re du gouvernement en 1965, y compris ]a r6gion des Grands
lacs (administr6e en vertu de la Loi sur la marine marchande du Canada Partie VIA) et Goose
Bay (ou le pilotage est assur6 par deux employEs du minist6re des Transports) s'est 61ev6e A
15% du coQt total, le solde Btant support8 par les armateurs, soit : cout total, $11,945,812 ;

armateurs, $10,642,851 ; gouvernement, $1,302,961 . Pour plus de d6tails, voir appendice IX,

alin6as 9 et 10 .
'Pour l'analyse de 1'accroissement du coOt aux armateurs, voir appendice IX (paragr .

77-80) de 1'€tude de McDonald, Currie & Co .
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est attribuable au revenu brut des pilotes, qui est paye a meme les droits de
pilotage (Cf. appendice IX, paragr. 76) . La stabilite apparente de la rub rique
«Cout au gouvernement» s'exp lique surtout par les economies att ri-

buables au deplacement de la station quebecoise de pilotage, de Pointe-au-
Pere aux Escoumains, deplacement qui, grace a 1'utilisation de bateaux-pilo-
tes plus petits et moins couteux, a transforme, en 1964, un important deficit
d'exploitation en un leger excedent, et aussi par la disparition graduelle du
Service de signalisation maritime, en voie d'etre remplace par un systeme

plus moderne mais plus dispendieux de renseignements sur le trafic maritime
(Cf. Titre IV-Circonscription de Quebec-Service de signalisation)

dont le cout est actuellement comptabilise au compte de la Direction de
1'hydraulique maritime du ministere des Transports et ne figure donc plus a
la rubrique «Cout au gouvernement>> . Ce changement appo rte a la
comptabilite du ministere modifie profondement le contexte financier, aux

fins de comparaison et de statistique, et masque 1'accroissement appreciable
des frais d'administration assumes par le gouvernement en matiere de pilo-
tage, comme 1'attestent les rubriques suivantes Total et Total general,

dont la premiere exclut, et dont 1'autre comprend, le Service de signalisation

(Cf. Lettre du 30 aout 1967 du ministere des Transports [piece 1522] et
ttude McDonald, Currie & Co . [appendice IX] paragr . 81-85) .

Cout au gouvernement 1961 1965 Difference

Administration centrale. . . . . . . . . . . . . . . . $ 59,006 $ 113,383 $ 54,377 +92%
Administration regionale . . . . . . . . . . . . . . 441,200 536,200 95,000 +22%
Bateaux-pilotes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 486,600 448,000 -38,600 - 8%

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 986,806 $1,097,583 $ 110,777 +11%
Service de signalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154,213 97,000 -57,213 -37%

Total g6n6ra1 . . . .. . . . . . . . . . . . . . $1,141,019 $1,194,583 $ 53,564 + 5 %

A 1'echelon de la circonscription, le tableau devient different. Bien
qu'en regle generale le cout au gouvernement ne varie guere d'une

annee a 1'autre pour chaque circonscription prise isolement, il existe une
difference frappante d'une circonscription a 1'autre . Nous analysons plus loin
au tableau «An la repartition de 1'aide gouvernementale et de ses differentes
rubriques pour 1965. Les circonscriptions ayant beneficie de l'aide gouverne-
mentale y sont enumerees d'apres leur cout total par ordre decroissant, et
reparties en deux groupes suivant que 1'autorite de pilotage est le Ministre ou
une commission . Les chiffres sont tires de 1'annexe 1 de 1'etude McDonald,
Currie & Co . (appendice IX) . Les depenses de $113,383 ($148,000 lors-
qu'on inclut les Grands lacs et Goose Bay) de 1'administration centrale
d'Ottawa sont reparties, au prorata du cout total respectif, entre les circons-
criptions aidees par le ministere des Transports . On a inclus leur part dans
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les rubriques «Cout total par circonscription» et « Cout au gouvernement», ce

qui explique la legere augmentation par rapport aux chiffres correspondants
.de 1'etude McDonald, Currie & Co . Ce procede arbitraire s'explique par le
fait qu'on ne possede aucune donnee pouvant servir de point de depart . On se
refere egalement aux paragraphes 55 a 69 de 1'etude McDonald, Currie & Co .,
qui analysent ces contributions du gouvernement .

En plus des reserves apportees par 1'etude McDonald, Currie & Co., les
points suivants meritent 1'attention :

a) La rubrique «Cout de 1'administration» ne represente pas neces-
sairement les depenses affectees a la circonscription mentionnee . En
consequence, la rubrique « Coat au gouvernement» comporte une
legere marge d'erreur pour chacune des circonscriptions, bien que
le total des frais assumes par le gouvernement reste exact . Il n'existe
pas de donnees permettant d'etablir la valeur des services rendus
par une circonscription a une autre .

(i) dans le cas de circonscriptions contigues, une partie de ces

depenses est affectee a 1'administration du service de pilotage
de la circonscription avoisinante. Ainsi, c'est 1'administration
de la circonscription de Quebec qui, a titre de service a la

circonscription de Montreal, fait les affectations des pilotes
du fleuve (Circonscription de Montreal) vers Montreal ;

(ii) 1'indication «neant» en regard de la circonscription des lacs
Bras d'Or tient a cc que le surintendant de la circonscription

de Sydney en assume 1'administration .

b) L'etat financier ne reflete pas la veritable situation de la circons-
cription de Churchill . Elle regoit une aide indirecte du fait que les
pilotes, employes comme gardiens de port ou assistants de gardien

de port, touchent, de ce fait, un revenu supplementaire, et qu'on
utilise comme bateaux-pilotes les deux remorqueurs exploites par le
Conseil des ports nationaux . Si le ministere des Transports devait
etablir et maintenir un service exclusif de bateaux-pilotes, le deficit
serait appreciable . De meme, une subvention directe deviendrait
necessaire pour assurer une remuneration convenable aux pilotes si
on ne les employait pas comme gardiens de port, et remuneres en
consequence .

c) Le «cout aux armateurs>> se limite aux droits de pilotage et ne
comprend pas les autres frais qu'ils acquittent en relation avec ce
service et dont voici trois exemples :

(i) le transport des pilotes lorsque celui-ci est paye directement
par les navires a des entrepreneurs particuliers assurant le
service de bateaux-pilotes dans le port de Quebec, a Trois-
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Rivieres, et dans le port de Montreal ; on en estime le coAt

en 1965, a $250,000 ;

(ii) la retribution officieuse de $25 par voyage que la plupart des
navires de la Federation des armateurs paient aux aspirants
pilotes des circonscriptions de Quebec, Montreal et Cornwall,

retribution qui ne figure nulle part ;

(iii) le cout aux armateurs des services de pilotage exploites hors

des circonscriptions etablies par 1'autorite federale .

Les observations suivantes se degagent des chiffres revelateurs du ta-

bleau eA~ :

a) Des 25 circonscriptions (26 avant la disparition de celle de
Lewisporte en 1964), 11 seulement recevaient 1'aide financiere du
gouvernement, et les 14 autres (relevant toute d'une commission)
payaient tous leurs frais d'administration et d'exploitation a meme

les droits de pilotage ; en d'autres termes, dans ces 14 circonscrip-
tions, les armateurs supportaient le cout total du pilotage .

b) Le gros du pilotage au Canada (a 1'exclusion des Grands lacs)
s'effectue dans 9 des 11 circonscriptions recevant 1'aide financiere.

Ces 11 circonscriptions comptent pour 97.5% dans le cofit total du

pilotage et se repartissent entre elles la totalite de 1'aide gouverne-
mentale en matiere de pilotage (en excluant une faible fraction des

depenses de 1'administration centrale d'Ottawa) . Le cout total du

pilotage pour les 14 circonscriptions ne recevant aucune aide gou-

vernementale ne represente que 2 .5% du total general .

c) La somme et le pourcentage de 1'aide gouvernementale par rapport
au cout total varient considerablement pour chacune de ces 11

circonscriptions . Ainsi, en 1965, la circonscription d'Halifax a regu

$154,410, soit 37 .65% de ses depenses totales, tandis que celle

de Montreal touchait $232,510, soit 8 .24% seulement de la

totalite de ses depenses.

d) Le tableau indique l'importance relative des differentes circons-

criptions ; on y constate, entre autres, que le secteur du Saint-Lau-
rent, comprenant les circonscriptions de Quebec et Montreal, cons-
titue la plus importante zone de pilotage au Canada et compte pour

54 .8% dans le cout total du pilotage au Canada (a 1'exclusion

des Grands lacs) .

e) Le pilotage fluvial dans les circonscriptions du Saint-Laurent (Mont-
real, Quebec et Cornwall) et le pilotage cotier en Colombie-Bri-

tannique comptent pour 83 .9% dans le cofit total du pilotage

au Canada . Ce seul fait revele l'insuffisance des lois actuelles sur
le pilotage congues uniquement en fonction du pilotage de port

(Cf. chap . 3, pp . 55 et suiv ., chap. 7, p. 244) .
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f) Le facteur determinant en matiere d'aide gouvernementale doit etre

les besoins financiers d'une circonscription et non son importance,
en supposant toujours que le service soit d'interet public . Par exem-
ple, le ministere des Transports n'assure pas le service de bateaux-

pilotes dans le port de Quebec, a Trois-Rivieres et a Montreal
comme il le fait aux Escoumains, parce que les entrepreneurs parti-

culiers y satisfont convenablement, alors que ce ne serait possible

aux Escoumains qu'avec une subvention ou une majoration appre-

ciable des tarifs du bateau-pilote . Au chapitre du uCout an gou-

vernement:~, si la rubrique 2Administration» tend a etre pro-

portionnee aux besoins financiers de la circonscription et augmente

avec l'importance du pilotage, ce n'est pas le cas de 1'ensemble

du cout du service de bateau-pilote (Cf. appendice IX, Etude
McDonald, Currie & Co ., paragr. 27-33) . Cette rubrique impor-
tante ne depend pas des besoins du pilotage, mais des conditions

existant dans les zones d'embarquement . Par exemple, on a realise

des economies appreciables en transferant la station d'embarque-
ment de 1'est du Quebec, d'un lieu isole et expose, au large de

Pointe-au-Pere, au voisinage des Escoumains, beaucoup plus proche

du rivage et mieux protege . On a pu ainsi remplacer le gros bateau-

pilote necessaire a Pointe-au-Pere ou il fallait loger les pilotes pour

la nuit, par les bateaux beaucoup plus petits des Escoumains qui

font confortablement la navette entre la station terrestre et la zone
d'embarquement . Une operation, jusqu'ici tres couteuse, est en voie

de devenir une source de benefices . Pour la meme raison qu'a

Pointe-au-Pere, de gros et couteux bateaux-pilotes restent neces=
saires a Halifax et a Saint-Jean (N.-B.) . De plus, dans ces deux cir=

conscriptions, il faut maintenir pendant toute 1'annee le meme

service de bateaux-pilotes bien que les operations de pilotage

soient sensiblement reduites an cours des saisons autres que 1'hiver .

Le cout du service de bateau-pilote assure a Sydney et a Saint-Jean

(T.-N.) est eleve quand on 1'exprime en pourcentage des frais

totaux, du fait que les operations de pilotage sont relativement

peu frequentes dans ces circonscriptions .

La situation actuelle apparait done en contradiction flagrante avec le
principe fondamental de la Loi de 1873 sur le pilotage qui, sous ce rapport,
a ete repris integralement dans la Partie VI de la loi actuelle, a savoir qu'on
attend de chaque circonscription de pilotage qu'elle soit autonome et finan-
cierement rentable, et 1'on consid'ere que les frais d'exploitation du service
doivent rester a la charge des pilotes, principe que, malgre la loi, on a toujours
ignore, et qu'on continue d'ignorer .
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JUSTIFICATIONS DE L'AIDE GOUVERNEMENTAL E

Voici les raisons principales qui ont motive l'aide gouvernementale :

a) 1'impossibilite de fait, dans certaines circonscriptions, d'exiger que
les armateurs supportent les frais generaux d'un service de pilotage
convenable et efficace, tout en assurant un revenu raisonnable aux

pilotes ;

b) la necessite d'assurer parfois, dans 1'interet public, un service de
pilotage, meme s'il ne peut s'autofinancer ;

c) le principe que le mode de" subvention aux pilotes ne doit donner
lieu a aucune discrimination .

De toute evidence, la derniere raison est fallacieuse puisque les besoins
et les frais d'exploitation ne peuvent se comparer d'une circonscription a

1'autre . II s'agit surtout de determiner s'il est pratique, dans une localite
donnee, de faire payer tous les frais de pilotage par les armateurs . Dans la

negative, il faut ensuite se demander si 1'interet public exige un service de

pilotage convenable dans cette localite ; dans 1'affirmative, le gouvernement

est justifie de fournir 1'aide necessaire au maintien d'un service convenable ;

sinon, il faut supprimer la circonscription .

La decision du ministere de la Marine et des Pecheries d'etablir, en
1904, un service de bateaux-pilotes a la station maritime de la circonscrip-
tion de Quebec fut sans doute due au fait que la Corporation des pilotes de
Quebec etait financierement incapable d'assurer le service de bateaux-pilotes
que rendait necessaire 1'avenement de gros navires a vapeur auxquels il
fallait, pour manoeuvrer, plus d'espace qu'ils n'en trouvaient an large du Bic .
Il fallait donc remplacer les goelettes de la Corporation des pilotes par des
bateaux-pilotes a vapeur plus couteux etant donne que le poste d'embarque-
ment qu'on projetait d'etablir au large de Pointe-au-Pere etait expose et

n'offrait aucun abri aux goelettes . La Corporation etait dans 1'impossibilite
financiere de se procurer de nouveaux bateaux sans une augmentation appre-
ciable des tarifs, augmentation a laquelle les armateurs se seraient energique-

ment opposes .

Durant la crise economique, le gouvernement avait garanti un revenu
annuel minimal aux pilotes d'Halifax, de Saint-Jean (N.-B.) et de Sydney . A

ce moment-la, les armateurs ne pouvaient payer des droits plus eleves de

pilotage; en fait, on avait, durant cette periode, accorde une diminution

generale de 15 a 25% des tarifs, en vue d'aider les proprietaires de navires .

INCIDENCE tCONOMIQUE DU COOT DU PILOTAG E

Dans la plupart des circonscriptions de pilotage, un service convenable

et efficace de pilotage est devenu d'interet public . Il faut donc se demander si
1'on peut raisonnablement exiger des armateurs qu'ils assument le cout tota l
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de ce service . A ce propos, il convient d'examiner l'incidence des taux des
droits de pilotage sur le coat des transports par eau et sur 1'economie du
pays .

Apres etude de la preuve apportee en ]a matiere au cours des audiences,

et des donnees economiques officielles, la Commission est arrivee a la
conclusion que les taux des droits exiges dans les differentes circonscriptions
de pilotage ne sont pas exageres et qu'ils n'ont que peu d'incidence sur le
cout total du transport des marchandises par eau . Une majoration des taux,
en vue de couvrir le cout total du pilotage an Canada, n'aurait donc, d'une
maniere generale, porte aucun prejudice a 1'economie canadienne ; en 1965,
cette majoration generale eut ete de 13%, en supposant 1'existence d'un
systeme satisfaisant de repartition des revenus supplementaires en vue de
resorber les deficits d'exploitation de chaque circonscription .

Toutefois, nous nous sommes rendu compte que ce serait manquer de
realisme de s'en tenir strictement au principe suivant lequel toute circons-
cription, dans l'interet public, doit etre financierement independante. Les
taux disproportionnes qu'il faudrait exiger dans certains cas iraient a 1'en-
contre de 1'objectif principal puisque les taux deviendraient, pour certaines
circonscriptions, exorbitants . En pareil cas, une aide financiere exterieure
devient necessaire . La question de savoir si les fonds necessaires doivent
venir des armateurs, sous forme d'une surtaxe generale alimentant une caisse
de perequation, administree par une autorite centrale, ou provenir directe-
ment du tresor public, est une affaire de ligne de conduite qui fait 1'objet
de la recommendation 21 .

A la demande de la Commission, la question a ete etudiee par un
bureau de conseillers economiques, J . Kates and Associates, dont le rapport
intitule Evaluation des repercussions economiques des coiuts de pilotage
confirme les conclusions de la Commission . Ce rapport est reproduit in
extenso a 1'appendice X .

L'etude porte sur cinq questions principales :

a) Incidence des frais de pilotage sur le commerce canadien .
b) Tendance des frais de pilotage .

c) Incidence des frais de pilotage sur 1'exploitation des navires .
d) Importance relative d'un detournement du trafic vers les ports des

ttats-Unis par suite du cout du service du pilotage pour 1'acces
aux ports canadiens .

e) Benefice que retirerait 1'economie canadienne d'une plus grande
participation de 1'$tat au cout du pilotage .

Les conseillers resument ainsi leur rapport dans leurs conclusions (ali-
nea 1) :

=1 .1 En 1963, le coat des services de pilotage pour 1'acces aux ports de commerce
canadiens a represente environ 90¢ par $1,000 de la valeur finale des mar-
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chandises transportees, ce qui equivaut a moins de 0 .1% . Meme si les
armateurs payaient en totalite le coat du pilotage, y compris la part qu'assume
actuellement le gouvernement, le coat n'atteindrait, en moyenne, que $1 .05
par $1,000 de la valeur finale des marchandises transportees . Le coat du
pilotage est relativement trop faible pour influer sensiblement sur le commerce .

1 .2 Une comparaison entre les tarifs de pilotage des circonscriptions et ports
canadiens et ceux des principaux ports et chenaux des Etats-Unis et d'Eu-
rope, montre, pour 1964, que les tarifs canadiens sont sensiblement plus bas
pour les gros et les moyens long-courriers et, dans certains cas, plus eleves
pour les tres petits navires. La plupart des long-courriers assurant le commerce
entre le Canada et les pays d'outre-mer sont de grandes ou de moyennes
dimensions et la tendance a mettre en service des navires plus grands per-
sistera . Si la totalite des frais de pilotage est plus elevee pour atteindre le
port de Montreal et les ports des Grands lacs que pour acceder a la plupart
des ports europeens et a New York, la raison en est simplement que la dis-
tance pour atteindre ces ports interieurs canadiens est plus grande. Dans
1'ensemble, les frais de pilotage pour les services rendus dans les eaux cana-
diennes se comparent tres favorablement aux frais correspondants aux
$tats-Unis et dans les eaux europeennes .

1 .3 Les tendances constatees en matiere de transport par eau et quant a la
valeur du commerce en fonction des frais de pilotage indiquent que 1'inci-
dence relative des frais de pilotage s'est passablement attenuee depuis 1963 .

1 .4 L'accent mis sur le coat du pilotage, dans les memoires soumis a la Com-
mission royale d'enqu@te sur le pilotage, s'explique par le fait que ce coat
n'est pas soumis an jeu du marche, comme le sont la plupart des autres e1e-
ments de frais d'exploitation des armateurs. Le principal recours dont dis-
posent les proprietaires de navires, les agents et les expediteurs pour agir
directement sur le coat du pilotage consiste a protester aupres des autorites
gouvernementales competentes on de leurs representants .

1 .5 Lorsque les gouvernements reglementent les prix et l'utilisation de services on
de biens dans des circonstances variant enormement, le resultat se traduit
souvent par des situations anormales . Quoi qu'il en soit, nous nous sommes
limites ici a determiner si, en general, les frais de pilotage constituent une
grave menace pour le commerce et 1'economie du Canada .

1 .6 Les frais de pilotage acquierent plus d'importance pour les long-courriers
qui effectuent des voyages a destination et en provenance des ports des

Grands lacs . Cependant la plus grande partie du trafic qui pourrait etre
d€tournee en vue de beneficier de la part relativement faible des frais attri-
buables aux necessites du pilotage ne representerait pas une grande perte

pour le Canada . Une partie du trafic serait detournee au profit des navires
canadiens des Lacs et une autre partie, constituee surtout de cereales ame-
ricaines, pourrait etre dirigee vers d'autres ports des Etats-Unis . Les frais
de pilotage sur la Voie maritime du Saint-Laurent et dans les Grands lacs
n'entrainent, en general, que peu de pertes pour le commerce canadien et
peu de detournement du trafic vers d'autres routes que les routes com-
merciales canadiennes .

1 .7 Le gouvernement ne servirait pas, en definitive, les interets de 1'economie ca-
nadienne en assumant la totalite ou la plus grande part du coat des services de
pilotage . Toutefois, certains cas justifient que le gouvernement en assume une
partie, ainsi que certains risques lorsque le maintien d'un service de haute

qualite 1'exige . .
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COMMENTAIRE

Nous estimons que les dispositions statutaires actuelles portant sur

1'affectation des fonds provenant du pilotage sont insuffisantes, meme pour le
genre d'organisation prevue a la Partie VI . De plus, a la suite de diverses
modifications, ces dispositions sont devenues inutilement compliquees et,
souvent, n'ont aucune signification .

La participation accrue de 1ttat en matiere de pilotage requiert une
procedure financiere plus elaboree, enoncee clairement dans la future legis-
lation sur le pilotage, car le sujet ne peut pas etre adapte aux particularites
locales et ne saurait donc etre regi par reglements .

La future legislation devrait instituer un plan de financement approprie,
permettant a chaque autorite de pilotage d'assurer la qualite et la suffisance

du service dont elle assume maintenant la responsabilite, et de s'acquitter de
toute autre responsabilite qu'on pourrait lui imposer a 1'avenir, meme si cela
entraine un recours an fonds public pour couvrir un deficit d'exploitation,
lorsque 1'interet public exige le maintien du service .
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